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« La prospérité est due à la démographie (…) Plus la société est nombreuse, 

plus elle est prospère. (…) Quand le nombre des hommes diminue, leur travail 

aussi diminue, et il en va de même de leurs profits et de leur opulence. »

Ibn Khaldoun, Muqaddima, livre II, chapitre 14.
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Résumé exécutif

Le 
thème de l’immigration, sujet politiquement sensible, donne lieu 

en Europe à des postures qui vont de fermeté la plus stricte à la 

volonté d’ouvrir les frontières sans limite. Un troisième terme 

permettrait de sortir de cette dialectique funeste et de bâtir une véritable poli-

tique européenne d’immigration de travail : la démographie. Et penser ainsi, à 

l’échelle de la Méditerranée, une vraie stratégie. Pour construire la Méditerranée, 

par le travail. Avec l’idée politique d’une intégration régionale, par la jeunesse et 

la formation, notre charbon et notre acier contemporain. 

Confrontée à un vieillissement démographique accéléré, l’Europe, pourrait, sans 

immigration, perdre jusqu’à 20 % de sa population en âge de travailler d’ici 2050. 

Le phénomène est plus marqué encore en Italie, qui pourrait perdre jusqu’à 31% 

de sa population en âge de travailler d’ici 2050, et en Espagne (-29%).

Cet hiver démographique place les économies européennes au-devant de graves 

difficultés : les pénuries de main d’œuvre frappent de nombreuses professions, 
des médecins aux ouvriers du bâtiment en passant par les informaticiens. Du 

reste, la dénatalité rétroagit sur le nombre de diplômés, ce qui réduit encore 

les cohortes de professionnels bien formés entrant sur le marché du travail. La 

robotisation, moins efficace dans les emplois tertiaires que dans l’industrie, 
comme l’augmentation du taux d’activité des jeunes, des femmes et des seniors, 

ne suffiront pas à combler ces pénuries.

L’immigration de travail est donc placée au centre d’une lumière crue. Les pays 

européens qui ont le plus tôt subi le déclin démographique ont déployé des 

outils pour répondre à ses conséquences : l’Allemagne a mis en place une straté-

gie d’immigration de travail qualifié, comme en témoigne le constant approfon-

dissement de l’accord migratoire avec l’Inde, signé en 2022;  le gouvernement 

espagnol revendique l’immigration comme un levier de croissance;  du reste, 

dans une Italie en proie à de graves pénuries de main d’œuvre, l’immigration a 

augmenté de 10% depuis l’arrivée au pouvoir de Giorgia Meloni.

Sur la rive Sud de la méditerranée, la situation démographique est fort différente, 
en particulier en Égypte et en Algérie;  pourtant, l’expansion démographique 

recèle elle-aussi d’importants défis sociaux. Alors qu’il naît chaque année envi-
ron un enfant pour 50 habitants en Égypte – contre moins d’un enfant pour 1000 

habitants en France – les jeunes, de mieux en mieux formés, n’y sont pas moins 

confrontés à un important chômage. Quand l’Europe manque de main d’œuvre, 

les marchés du travail d’Afrique du Nord peinent à absorber tous leurs nouveaux 

entrants. Se dessinent donc des intérêts convergents de part et d’autre de la 

Méditerranée : il appartient aux États de la région de s’en saisir.
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Les analyses par secteurs font apparaître le rôle cardinal de l’immigration de travail dans 

les économies européennes : dans le secteur de la construction, un travailleur sur quatre 

en Allemagne et en Espagne dispose d’un passeport étranger;  plus de 15 % des médecins 

exerçant en Allemagne et en France en 2025 ont été formés à l’étranger – contre 40 % en 
Norvège; 70 % des auxiliaires à domiciles en Italie sont étrangers en 2025. On pourrait mul-

tiplier les exemples, d’autant que les pénuries de main d’œuvre touchent tous les niveaux 

de qualification : la part moyenne des diplômés dans les postes en pénurie est passée, à 
l’échelle de l’Union Européenne, de 28 % en 2023 à 33 % environ en 2024.

L’immigration de travail n’est donc pas seulement un besoin à anticiper, elle est déjà struc-

turante dans de très nombreux métiers qualifiés et non qualifiés.

Malgré cela, les dispositifs d’immigration de travail mis en œuvre demeurent insuffisants, 
et ce pour trois raisons. Premièrement, d’un point de vue quantitatif, les titres de séjour 

explicitement délivrés pour des motifs de travail, s’ils progressent, demeurent très mino-

ritaires : ils représentent 11,2 % du total des titres en Italie, 14 % en Allemagne, et 17 % 

en France comme en Espagne. Du reste, l’immigration de travail demeure liée à la compé-

tence des États : le dispositif européen de mobilité fondé sur le travail a concerné 15 000 

professionnels sur six ans, lors même que les postes vacants se comptent chaque année en 

millions sur le Vieux Continent. 

Deuxièmement, les politiques publiques qui misent sur l’immigration n’organisent pas suf-

fisamment de filières de formation et de partenariats pour favoriser l’emploi des immigrés 
accueillis. Ainsi, en Espagne, avant une loi ouvrant davantage l’immigration en Espagne en 

2022, les travailleurs immigrés constituaient 14,7 % de la main d’œuvre dans les secteurs 

en pénurie (2021), contre 17,9 % en 2023, soit une augmentation de 3,2 points. Toutefois, 

dans les secteurs en surplus de main d’œuvre, le pourcentage de travailleurs immigrés a 

progressé de 16,1 % à 21,5 % sur la même période. Cela signifie qu’en l’absence de filières 
structurées d’immigration de travail, celle-ci a créé davantage de chômage qu’elle n’a 

pourvu d’emplois en pénurie1 - de fait, le chômage demeure élevé en Espagne.

Troisièmement et enfin, cette insuffisance des filières de formation et de mobilité crée, pour 
les pays de départ, une fuite des cerveaux dommageable. Nous évaluons le coût de la for-

mation des seuls médecins et ingénieurs qui partent à 270 millions d’euros annuels pour la 

Tunisie, 200 millions environ pour le Maroc, 50 millions environ pour l’Égypte – en comp-

tant cette fois-ci les seuls ingénieurs. L’organisation de filières demanderait que les pays qui 
reçoivent des immigrés qualifiés soient conscients du coût de leur formation et s’engagent 
à investir sur ce thème, aux côtés des pays d’origine : ils pourraient en contrepartie contrô-

ler les flux, développer de véritables filières pour résorber leurs pénuries de main d’œuvre 
et surtout leur permettre d’investir plus pour former plus et mieux.

Comment une telle politique d’immigration de travail pourrait-elle fonctionner ? La pre-

mière étape serait d’insérer tous les professionnels déjà présents sur le territoire national ; 

le taux chômage des immigrés est, à l’échelle de l’UE, deux fois plus élevé que celui de 

1   European Labour Authority, Labour shortages and Surpluses 2024, 2025, p. 64.
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la population générale – 11,8 % contre 5,9 % dans l’ensemble de la population;  dans le 

détail, en France, le taux d’activité des femmes immigrées est inférieur de 10 points à celui 

des femmes sans ascendance migratoire, alors que le taux d’activité des hommes immigrés 

est légèrement supérieur à celui des hommes nés en France. Une première piste pour favo-

riser cette intégration consisterait à éviter à tout prix les ruptures de titre de séjour pour 

les étrangers en situation d’emploi;  une deuxième piste envisagerait des régularisations 

ciblées sur les immigrés qui travaillent plus régulières : elles existent aujourd’hui de fait 

mais sont délivrées au compte-goutte. Enfin, l’augmentation du taux d’activité des immi-
grés déjà présents en Europe pourrait passer par un effort de formation – dans la langue 
du pays d’accueil, mais aussi de formation professionnelle – comme par des mesures faci-

litant le travail des femmes – accès plus large à des solutions de garde, renforcement des 

contrôles en matière de non-discrimination.

Deuxièmement, une telle stratégie ne demande pas d’accueillir davantage d’immigrés 

mais de mieux organiser leur arrivée. Selon les calculs de l’Institut Terra Nova, la France 

devrait accueillir 310 000 nouveaux immigrés par an d’ici 2040 pour maintenir son ratio de 

soutien entre actifs et retraités – c’est légèrement moins que les flux actuels;  l’Italie devrait 
accueillir 430 000 immigrés par an – contre 410 000 aujourd’hui;  l’Allemagne devrait main-

tenir une immigration nette de 400 000 personnes – alors même que le solde migratoire 

net a baissé de 660 000 à 430 000 entre 2024 et 2025. Par conséquent, le maintien des ratios 

de soutien n’est, dans certains cas, pas synonyme d’augmentation franche du nombre 

d’immigrés entrant sur le territoire national.

L’Europe attire les étudiants étrangers mais ne pilote pas leur parcours. La valeur se perd 

au moment de la transition études-emploi, qui reste incertaine et variable selon les États 

membres. Trois mesures structurent la réponse : une sélection active par filière prioritaire 
et par territoire en lien avec les pays d’origine;  une coordination européenne renforcée 

s’appuyant sur Erasmus+, les délégations de l’UE et les alliances universitaires;  et une voie 

express de conversion du statut étudiant vers un statut de travail pour les diplômés des 

filières en tension, assortie d’une période de recherche d’emploi harmonisée. Former un 
étudiant étranger sans organiser sa contribution future est un gaspillage;  le lien études-tra-

vail est le retour normal sur investissement d’une politique étudiante pensée comme poli-

tique de compétences.

Autre élément du plan d’action : la co-formation qui suppose de faire des partenariats avec 

les institutions de formation du Sud, d’implanter en Afrique du Nord des formations profes-

sionnalisantes européennes adossées aux besoins industriels, de développer des doubles 

diplômes et des doctorats communs, et de mobiliser les entreprises comme co-financeurs 
et débouchés. La mobilité circulaire doit être pensée comme une boucle : formation ini-

tiale au Sud, expérience au Nord, retour possible ou circulation entre plusieurs pôles. Des 

fonds euroméditerranéens dédiés, associant banques de développement et investisseurs 

privés, et des instruments d’accompagnement individuel (prêts préférentiels, contrats de 

mobilité) permettraient d’atteindre l’échelle requise, aujourd’hui hors de portée des pro-

grammes bilatéraux fragmentés.
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La politique d’immigration de travail doit être fondée sur une cartographie précise des 

compétences dont les pays d’origine et les pays d’accueil: confiée à l’Autorité européenne 
du travail, déclinée par secteur et par région NUTS-2, actualisée annuellement, elle per-

mettrait la délivrance de visas de travail sans barrière préalable pour les professions 

concernées, sous réserve de maîtrise de la langue du pays d’accueil et de certains seuils de 

revenus. Le contre-exemple britannique est instructif : en supprimant tout plafond numé-

rique et en abaissant les seuils de qualification, le Royaume-Uni a produit une ouverture 
massive mais peu ciblée, très éloignée de l’immigration organisée qu’ils prétendaient ins-

taurer. À l’inverse, le modèle allemand de 2023, qui assouplit la reconnaissance des qua-

lifications pour les professions non réglementées dès lors que le candidat dispose d’un 
diplôme reconnu et de deux ans d’expérience, aurait pu constituer un point de référence si 

le critère linguistique avait été intégré. Des outils complémentaires sont proposés : centres 

d’évaluation académique dans les pays partenaires sur le modèle de New Delhi, Med Skills 

Tracker et passeport des talents.

Autre point essentiel : la construction de filière bilatérale d’immigration de travail. Ce sys-

tème donne par endroits d’excellents résultats. Ainsi, l’accord migratoire entre l’Allemagne 

et l’Inde permet la venue de 90 000 travailleurs indiens chaque année;  leur salaire médian 

est supérieur de 1200 euros mensuels à celui des travailleurs allemands, et leur intégra-

tion est favorisée dans les secteurs en tension. Si cette filière progresse nettement, les 
demandes d’asile ont en parallèle diminué de moitié en Allemagne depuis 2021.

Ces orientations se heurtent à des limites structurelles claires : fragmentation institution-

nelle entre États membres, absence de logique de marché du travail dans les partenariats 

existants, insuffisance d’échelle des dispositifs actuels, déficit de financement mutualisé, 
et résistances politiques persistantes dans plusieurs pays européens. Nous proposons d’y 

répondre par un plan d’action structuré autour de mesures concrètes pour chaque axe.

Des solutions de financement et d’organisation existent pour améliorer les dispositifs 
européens d’immigration de travail. Ainsi, une politique ambitieuse de swaps « dette 

contre formation », déjà pratiquée à une échelle réduite, permettrait, si 10% de la dette 

bilatérale détenue par l’Allemagne, l’Italie, la France et l’Espagne étaient effacés, de finan-

cer la formation de 16 000 ingénieurs marocains supplémentaires;  ceux-ci pourraient être 

employés dans de nombreux secteurs en pénurie au Maroc comme sur la rive Nord de la 

Méditerranée. Les partenariats de formation et d’emploi entre les deux rives de la Médi-

terranée pourraient du reste s’inspirer du modèle FIFA de circulation des talents : chaque 

diplômé formé pourrait avoir un « passeport », qui donnerait lieu, en cas d’émigration au 

Nord, à une indemnisation qui financerait le système universitaire du Sud avec toujours 
pour objectif de former plus et mieux.

Comme la CECA a fondé la construction européenne sur le partage du charbon et de l’acier, 

une communauté méditerranéenne du capital humain, le charbon et l’acier de notre 

modernité, pourrait construire une nouvelle intégration régionale fondée sur la circulation 

des talents, des savoirs et des opportunités, au bénéfice des deux rives.
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On connaît la célèbre phrase, probablement apocryphe, de Jean Monnet : 

« si c’était à refaire, je commencerai par la culture ». 

En matière de construction de la Méditerranée, on a essayé les solutions insti-

tutionnelles – l’Union pour la Méditerranée qui souffre d’une géographie trop 
large et de conflits internes trop puissants – ; les grands discours (« l’histoire en 
commun », « la géographie en commun », « l’olivier en commun », « la mer en 

commun ») suivis de peu d’effets ; et les conflits (entre le Nord et le Sud, entre 
pays du Sud…). Aujourd’hui, ce qui domine dans le discours politique, c’est la 

peur de l’autre au Nord (« l’immigré, le musulman, l’arabe ») et la fatigue de la 

condescendance européenne au Sud (la colonisation, le sentiment de supério-

rité, les leçons de morale…).  Bref, le Nord et le Sud de la Méditerranée divergent.

Reste un élément oublié  : la réalité. La réalité démographique, la réalité des 

marchés du travail, la réalité aussi d’une histoire riche, parfois conflictuelle 
certes mais faites des relations profondes tissées par les siècles de vie commune 

entre les femmes et les hommes d’un espace géographique déchiré et entre-

mêlé où la joie s’ajoute à la peine, la peur rencontre le plaisir, les incompréhen-

sions mutuelles se résolvent par l’amour partagé d’un goût, d’un parfum, d’une 

lumière. « Non, ce n’était pas moi qui comptais, ni le monde, mais seulement 

l’accord et le silence qui de lui à moi faisait naître l’amour. Amour que je n’avais 

pas la faiblesse de revendiquer pour moi seul, conscient et orgueilleux de le 

partager avec toute une race, née du soleil et de la mer, vivante et savoureuse, 

qui puise sa grandeur dans sa simplicité et debout sur les plages, adresse son 

sourire complice au sourire éclatant de ses ciels » écrivait Camus dans Noces à 

Tipasa (Gallimard, 1950). 

C’est cette réalité que nous explorons ici : moins « l’amour de vivre, cette célébra-

tion des noces avec le monde » de Camus – le lecteur nous le pardonnera – que, 

comme nous y invite Ibn Khaldûn, l’avenir démographique des populations des 

deux rives, l’évolution des marchés du travail, le voies et moyens pour améliorer 

la formation des jeunes, les mouvements de population à venir, la construction 

d’une politique de mobilité pensée en commun, dans l’intérêt du Nord et du 

Sud, avec des idées concrètes. 

Des solutions donc pour construire la Méditerranée. La Méditerranée du travail. 

La Méditerranée par le travail. Bref, si c’était à refaire, il faudrait peut-être com-

mencer par le travail. 

Avant-propos
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Introduction 

M
arbella, 12 juin 2022. Dans le Parque de la Constitución, les palmiers 

et les ficus centenaires ombragent des massifs de bougainvilliers. 
Au détour d’une allée se dresse l’Auditorio José Calderón, une salle 

moderne de 700 places baptisée du nom d’un militant socialiste mort en 2020 ; 

c’est ce théâtre qu’a choisi Macarena Olona, candidate du parti anti-immigration 

Vox aux élections parlementaires d’Andalousie de 2022, pour son grand meeting 

de campagne. Giorgia Meloni n’est pas encore première ministre ; elle est venue 

soutenir la candidate d’extrême droite, et prononce ce jour-là un discours farou-

chement hostile à l’immigration : 

« Il y a 530 ans, la capitulation de Grenade mettait fin à la Reconquista, l’Anda-

lousie revenait à l’Espagne et l’Europe au christianisme. Aujourd’hui, la laïcité de 
gauche et le radicalisme islamique menacent nos racines. (…) Oui à l’universalité 
de la croix ! Non à la violence islamiste ! Oui, aux frontières sécurisées ! Non à l’im-

migration massive ! » 

Vox n’obtiendra que 14 sièges sur 109 aux élections parlementaires andalouses 

de juillet 2022 ; Giorgia Meloni, quant à elle, deviendra première ministre de 

l’Italie le 22 octobre 2022. 

1

Cutro, 9 mars 2023. Dans la nuit du 25 au 26 février 2023, 94 personnes sont 

mortes en Méditerranée en tentant de rejoindre la côte calabraise. Giorgia Meloni 

a fait le déplacement : elle est accueillie par des manifestants qui lui reprochent 

de n’avoir pas su éviter le drame ; ils ont lancé des peluches sur la voiture de la 

première ministre – elles pourraient avoir appartenu aux 35 enfants morts lors 

du naufrage. 6000 personnes se sont ensuite, comme un seul homme, agenouil-

lées dans la poussière blanche de ce village que Pier Paolo Pasolini avait choisi 

en 1964 pour tourner son Évangile Selon Saint Mathieu. 

« Le décret flux est rétabli – avec ses critères, ses quotas – et il est désormais établi 
sur une base triennale ; on en donne donc une projection qui prend en compte 
la demande émanant du monde productif pour les secteurs dans lesquels il est 

besoin de main-d’œuvre. »

Les mots prononcés ce jour-là sont la seule justification publique que Giorgia 
Meloni ait donnée elle-même, depuis qu’elle gouverne l’Italie, du recours massif 

à l’immigration de travail pour pallier les besoins de main d’œuvre dans son pays. 

À rebours des inflexions enflammées du discours de Marbella, le Decreto Flussi, 

adopté en 2023, prévoit l’accueil de 452 000 travailleurs étrangers en Italie entre 

2023 et 2025, puis 497 000 supplémentaires pour les travailleurs non-européens 
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entre 2026 et 20281. L’immigration a progressé de plus de 10% depuis l’arrivée au pou-

voir de Giorgia Meloni. « Je fais la politique de notre natalité » proclamait Aristide Briand 
à la Chambre des Députés en 1925 ; la première ministre italienne semble, en dépit de 

ses déclarations passées, s’être souvenue de ce mot. Et tant pis si la mise en œuvre est 

erratique. 

1

« Nous établissons une distinction claire entre les travailleurs invités et les migrants. Nous 

avons une réglementation pour les travailleurs invités et une autre pour les migrants. » Ces 

mots prononcés lors d’une interview dans le journal allemand Bild en janvier 2026 pour-

raient être ceux de Friedrich Merz ; ils sont pourtant de Viktor Orban. Celui-là même qui, 

dans un discours prononcé le 23 juillet 2022 à Tusnádfürdő devant la minorité hongroise 
de Transylvanie, avait été le premier chef d’État d’un pays membre de l’Union Européenne 

à employer le terme de race dans une intervention publique : 

« Il existe un monde dans lequel les peuples européens sont mélangés avec ceux qui arrivent 

de l’extérieur de l’Europe. Ce monde, c’est un monde de race métissée. Et il y a notre monde, 
où les peuples d’Europe se mélangent entre eux, se déplacent, travaillent, déménagent. 
Ainsi, par exemple, dans le bassin des Carpates nous ne sommes pas de race mixte : nous 

sommes simplement un mélange de peuples vivant sur notre propre terre européenne. (…) 

Nous sommes prêts à nous mélanger entre nous, mais nous ne voulons pas devenir des 

peuples de race métissée. »

Malgré ces positions clivantes, Viktor Orban n’a pas attendu sa défaite aux élections d’avril 

2026 pour autoriser largement l’entrée de travailleurs immigrés : le nombre de nouveaux 

permis de séjour accordés en Hongrie a quadruplé en dix ans, et représente 87 624 per-

sonnes en 2024, soit 0,91 % de sa population hongroise2. En pourcentage de la population, 

ce chiffre est supérieur à la moyenne de l’Union européenne (0,78 % de la population euro-

péenne cette année-là) et presque deux fois supérieur à la dynamique française (0,5 % en 
2024). Viktor Orban a été premier ministre entre 2010 à 2026. 

1

Pourquoi de telles contradictions rhétoriques ? Il semble que les propos anti-immigration 

aient été instrumentalisés par certains candidats pour remporter les élections nationales ; 

une fois arrivés au pouvoir, ces mêmes candidats ont, à bas bruit, eu un recours massif à 

l’immigration de travail. Ce double discours pourrait même suivre les tendances de l’opi-

nion publique : dans sa dernière enquête sur le sujet, le think-tank Destin commun montre 

qu’une majorité d’Européens est favorable à un plus grand contrôle des migrations d’une 

part, mais à une progression de l’immigration de travail d’autre part3. L’Europe est ainsi 

tiraillée : elle a rarement autant vilipendé l’immigration que de nos jours ; jamais pourtant 

elle n’a accueilli autant d’immigrés. 

1   « Meloni va-t-elle vraiment admettre 500 000 migrants non-européens en trois ans pour travailler en Italie ? », Le 
Grand Continent, février 2026.  

2   Eurostat, First permits by reason, length of validity and citizenship, octobre 2025.

3   More in common, Europe talks migration, mars 2025.
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C’est que le Vieux Continent est entré dans l’âge de la dénatalité. Le taux de fécondité euro-

péen a chuté depuis la fin du deuxième millénaire et s’établissait en 2024 à un minimum 
historique de 1,34 enfants par femme4 ; l’Espagne ou l’Italie sont moins bien loties encore, 

et atteignaient respectivement 1,10 et 1,18 enfants par femme la même année. 

Cette dénatalité n’a rien d’une passade. Comme l’écrit le chercheur Paul Morland, la démo-

graphie « est comme un film projeté dans différentes salles : même si la projection n’est 
pas encore terminée dans plusieurs d’entre elles, nous savons comment elle s’achève »5. 

L’histoire démographique de l’Europe pourrait bien se poursuivre par la « japonisation » du 

continent. Le vieillissement du Japon et de plusieurs pays d’Asie de l’Est, comme la Corée 

du Sud ou Taïwan, a en effet devancé celui de l’Europe : l’archipel nippon, dont le taux de 
fécondité n’a plus franchi le seuil de renouvellement de la population depuis 1974, a connu 

trente années de difficultés économiques liées à la dépopulation. Plus encore, alors que 
le pays a la réputation d’être restrictif concernant l’immigration, un ouvrier agricole sur 30 

y était étranger en 2025, contre 1 sur 120 en 2014 ; dans le secteur de la santé, le taux de 

dépendance du Japon à l’immigration a été multiplié par huit sur la même période6. Résul-

tat, le Japon, comme les autres pays touchés par la dénatalité, se tourne progressivement 

vers l’immigration de travail. 

On pourrait considérer que les pays d’Europe ne sont pas promis au même déclin démo-

graphique que leurs homologues d’Asie de l’Est ; ce serait néanmoins ignorer le consensus 

scientifique entre les démographes. Le Vieux Continent, en effet, est tombé dans le « piège 
de la basse fécondité », défini par trois caractéristiques. D’abord, une chute prolongée des 
naissances entraîne la diminution du nombre de femmes en âge de procréer dans la géné-

ration suivante, si bien que même si le taux de fécondité se relevait, le nombre de nais-

sances continuerait de baisser. Deuxièmement, lorsqu’une faible fécondité s’installe, elle 

induit un modèle familial, inspirant de fait la génération suivante qui est moins susceptible 

d’impulser un sursaut de la natalité. Enfin, d’un point de vue économique, une dénata-

lité prolongée demande aux actifs de supporter un coût croissant lié à leurs aînés dépen-

dants : cela réduit d’autant le capital qu’ils pourraient allouer à l’éducation d’un enfant7. 

Dans ces conditions, le relèvement du solde naturel devient d’autant plus improbable 

que le taux de fécondité est demeuré longtemps faible ; il est précisément très faible en 

Europe depuis plus de trente ans, quoique « l’exception française » ait longtemps masqué 
les conséquences de ce phénomène dans l’Hexagone. 

La dénatalité a donc toutes les chances de se prolonger. Mais cela étant dit, à quel point y 

at’il péril en la demeure ? Thomas Malthus, comme Paul Ehrlich après lui8, n’avait-il pas au 

contraire mentionné les bienfaits d’une réduction de la population ? Le malthusianisme 

ne convainc plus. Amartya Sen, dans Poverty and Famines (1981), a bien démontré que les 

4   Eurostat, Indicateur conjoncturel de fécondité, juin 2025.

5   Paul Morland, “The human tide: how population shaped the modern World”, Public Affairs, 2019, p. 267.

6   « Immigration : la pleine schizophrénie du Japon », Les Échos, 3 octobre 2025.

7   Wolfgang Lutz, Vegard Skirbekk, Maria Rita Testa, “The low fertility trap Hypothesis: forces that may lead to further 
postponement and fewer births in Europe, International Institute for Applied Systems Analysis, Avril 2006.

8   Froufe Troca Nélia
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famines ne provenaient pas tant d’une insuffisance des ressources disponibles que de la 
mauvaise gouvernance des capacités d’accéder – entitlements – à celles-ci. Ainsi dans l’his-

toire, les famines n’ont pas nécessairement coïncidé avec une raréfaction des ressources ; 

la diminution de la population d’un pays n’éloigne donc en rien le risque de pénuries. Deu-

xièmement et surtout, la dénatalité a de très graves conséquences économiques. C’est ce 

que montre notamment l’ouvrage The great demographic reversal de Charles Goodhart et 

Manoj Pradan (2020). La diminution de la natalité à l’échelle mondiale pourrait, selon les 

auteurs, produire une inflation durable du fait qu’il y aura moins de travailleurs et plus de 
consommateurs, augmentant les salaires et tirant les prix à la hausse ; surtout, le niveau 

d’endettement deviendrait insoutenable, grevant les systèmes de retraite, de santé et de 

protection sociale, empêchant les économies d’investir dans les secteurs d’avenir comme 

l’intelligence artificielle ou l’énergie verte, et endommageant de manière irréversible la 
puissance des États. 

Le mal commence par le vieillissement de la population, la diminution du nombre de jeunes 

puis d’étudiants ; enfin, les actifs et le nombre de cotisants pour les retraites par répartition 
diminuent à leur tour. Ajoutons que le coût de la dépendance progresse dans des sociétés 

de la dénatalité prolongée ; il repose par ailleurs sur un nombre d’actifs en diminution. Les 

conséquences de la dépopulation sont si graves que la baisse des naissances est conçue 
par certains démographes comme un problème de « sécurité nationale »9. 

Face à la dénatalité, plusieurs politiques peuvent être mises en œuvre : la politique nata-

liste, l’augmentation du taux d’activité de la population, la robotisation de l’économie, 

et l’immigration. La politique nataliste est nécessaire, et les taux de fécondité résistent 

mieux dans les pays qui la valorisent ; la recherche est néanmoins unanime pour affirmer 
qu’elle ne suffit pas à enrayer la spirale de la basse fécondité. Ainsi, seule l’augmentation 
du nombre de places en crèche produit des effets certains et mesurables sur le taux de 
fécondité – mais ceux-ci demeurent de l’ordre de 0,1 ou 0,2 enfants par femme, soit moins 

qu’il n’en faudrait pour redresser durablement la courbe européenne des naissances10. 

L’augmentation du taux d’activité est mise en pratique, en particulier pour les femmes, les 

jeunes et les seniors. Si de telles mesures parviennent à remédier à une partie de la chute 

de la population active, ce ne sera pas suffisant : selon les projections de la Commission 
Européenne, l’Union pourrait, même si elle parvenait à augmenter de plus 3 points le taux 

d’activité d’ici 2070, perdre 15,63 millions d’actifs d’ici 2050, et près de 24,88 millions d’ici 

207011.

Enfin, la robotisation de l’économie peut fonctionner dans certains secteurs, mais échoue 
largement dans la plupart des activités de services, pourtant confrontées elles-aussi aux 

pénuries de main d’œuvre. Du reste, cette robotisation porte dans son sillage un modèle 

de société troublant : il serait difficilement imaginable de généraliser l’usage de robots – 
contrôlés plus ou moins directement par Elon Musk ou le Parti communiste chinois - dans 

9   C’est notamment l’une des analyses développées par Nicholas Eberstadt, « The Age of depopulation. Surviving a 
world gone gray », Foreign Affairs, novembre-décembre 2024 ; voir aussi Nicholas Eberstadt « Population change and 
National Security, Foreign Affairs, été 1991.
10   Stefan Bauernschuster, Timo Hener, Helmut Rainer, “Does expanding public childcare encourage fertility? 
County-level evidence from Germany, Ifo Working paper, n° 158, april 2013.

11   Cette projection fait l’hypothèse d’une augmentation de la participation au marché du travail de 79,4% en 2022 à 
82,7% en 2070 sous l’effet combiné de réformes successives des retraites et d’une progression de la participation des 
femmes au marché du travail (Source : European Commission, Ageing Report 2022-2070, 2024, page 4 et 343). 
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les crèches ou dans les maisons de retraite pour remédier aux pénuries de main d’œuvre. 

On imagine par ailleurs difficilement l’intelligence artificielle conjurer les pénuries de 
médecins hospitaliers ou d’aides-soignants ; du reste, ironiquement, ce sont les travail-

leurs de l’intelligence artificielle eux-mêmes que l’Europe ne parvient pas à former en 
nombre suffisant – elle a donc, dans ce secteur également, recours à l’immigration quali-
fiée. À ce stade, il convient de demeurer prudents quant aux impacts macro-économiques 
de l’intelligence artificielle ; il est toutefois probable qu’elle permettra à quelques inves-

tisseurs de concentrer entre leurs mains les gains de productivité : sauf si la fiscalité les 
concernant augmentait considérablement, il y a donc fort à parier que l’IA, en réduisant 

le travail, pèsera sur le financement des systèmes sociaux. Il est en tout cas fort incertain 
que l’IA puisse remplacer le travail ; ce n’est tout du moins pas l’avis de Yann Le Cun12 - un 

des promoteurs de l’IA depuis très longtemps - qui met en garde : « il ne faut absolument 

pas écouter des gens comme moi ou mes amis de longue date Geoffrey Hinton et Yoshua 
Bengio, ou les PDG de grosses boîtes d’IA comme Dario Amodei, Sam Altman et Elon Musk. 
Ces gens n’y connaissent rien sur les effets des révolutions technologiques sur le marché 
du travail. (…) Le grand secret de l’industrie de la robotique aujourd’hui, c’est qu’aucune 

de ces entreprises ne sait comment rendre ses robots suffisamment intelligents pour qu’ils 
soient véritablement utiles. Elles ont toutes l’espoir que d’ici quelques années, lorsque 

leurs robots entreront en production, l’IA aura fait suffisamment de progrès pour que cela 
soit le cas». Ce qui est sûr en tout cas, c’est que si l’IA détruit le travail des immigrés, l’IA 

aura aussi détruit le travail des natifs. Et le problème, ce ne seront plus les immigrés, ce 

seront l’IA et les robots. Et des mesures seront prises contre eux…

Reste l’immigration, placée au centre d’une bataille des signifiants dans le champ politique, 
et pilier des stratégies des États dans le champ économique. Eurostat a mesuré que sans 

immigration, la population en âge de travailler (15-64 ans) diminuerait de 20 % en Europe 

d’ici à 2050 – et même de 31 % en Italie, contre 29 % en Espagne13. Du reste, la faible nata-

lité rétroagira sur le nombre d’étudiants à l’université : celui-ci pourrait diminuer de 20% 

en France d’ici 2042, et de 21,2 % en Italie d’ici 204114 ; à terme, le nombre d’entrants bien 

formés sur le marché du travail diminuerait d’autant. Dans de telles circonstances, la « poli-

tique de notre natalité » serait, inévitablement, une politique d’immigration de travail. 

 

12   https://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/yann-lecun-la-jeunesse-doit-s-emparer-du-futur-brillant-que-va-nous-
apporter-l-ia-20260614

13   Eurostat, Population au 1er janvier par âge, sexe et type de projection, 2023.

14   Maxime Sbaihi, Des écoles au marché du travail, la marée descendante de la dénatalité, Haut commissariat au plan, 
4 septembre 2025 ; Il sistema universitario in Italia tra dinamica demografica e innovazione, Mediobanca, 2024.



Vers une Europe  

de l’immigration de travail ? 

L’
arrivée massive de demandeurs d’asile vers l’Europe en 2015 a morcelé 

les politiques migratoires des États de l’Union ; d’une part l’Allemagne a 

accueilli plus d’un million de réfugiés en 2015, résorbant ainsi une partie 

des pénuries de main d’œuvre qui la frappaient ; d’autre part, des pays comme la 

Hongrie se sont refusés à en accueillir – mais se tournent aujourd’hui vers l’im-

migration de travail. 

Pourtant, l’heure est à la recomposition des flux migratoires qui parviennent 
en Europe. Presque partout a lieu une révolution silencieuse : les flux de l’asile 
tendent à diminuer, et l’immigration de travail progresse. C’est ce que montre, 

statistiques à l’appui, la première partie de ce rapport. Pourtant, les flux d’im-

migration directement liés au travail demeurent faibles et ne représentaient, en 

2024, que 11,2  % du total des titres de séjour octroyés en Italie, 14% en Alle-

magne, et 17 % en France comme en Espagne. 

Quels sont donc les conséquences de cette immigration de travail pour les 

économies nationales ? Contrairement à une idée répandue, l’immigration de 

travail a un effet neutre sur le niveau général des salaires15 ; plus précisément, 

elle peut causer une diminution des salaires dans certains secteurs comme la 

construction, où les travailleurs immigrés sont les plus substituables aux tra-

vailleurs natifs. Toutefois, sans les travailleurs immigrés qui y représentent 20 à 

30% des emplois, le secteur de la construction s’effondrerait, générant de graves 
effets récessionnistes sur l’ensemble de l’économie. Ajoutons que l’arrivée d’une 
immigration qualifiée se traduit par une augmentation des salaires dans les 
professions moins qualifiées – ce qui a un effet compensateur et réduit même 
les inégalités16. L’argument qui ferait de l’immigration de travail une « armée de 

réserve », utilisée par le patronat pour jouer à la baisse sur les salaires, peut donc 

fonctionner à l’échelle de certains secteurs comme la construction17 ; il est toute-

fois réfuté à l’échelle macro-économique car les travailleurs immigrés travaillent 

aujourd’hui d’abord et avant tout dans les secteurs « en tension » où précisément 

l’offre de travail local n’est pas abondant. 

Les effets sur le marché du travail causés par des flux d’immigration prévisibles 
ne sont toutefois pas comparables à ceux induits par l’arrivée massive et sou-

daine de migrants. Un accroissement soudain de la population active d’un pays 

après des arrivées massives peut ainsi se traduire, dans les premiers instants sui-

vant le choc migratoire, par une concurrence accrue qui limite les revalorisations 

salariales ou la hausse du taux d’emploi des natifs18. Cette dernière conclusion 

15   A. Edo et H. Rapoport, L’impact de l’immigration sur le marché du travail, Chapitre 5, Presses de Sciences 
Po, 2025, p. 77-94.

16  Ibid.

17   Voir Karl Marx, Le Capital, I, 25.

18   Ibid, chap. 1.
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plaide pour encadrer et organiser au mieux les filières d’immigration de travail pour les 
rendre les plus prévisibles possibles pour tous les acteurs concernés. 

Notre démographie va donc nous conduire à recourir à l’immigration de travail ; la théorie 

économique nous enseigne d’en organiser le plus précisément possible les filières pour 
éviter qu’elle n’occasionne du chômage et une diminution des salaires. 

Deux cas sont en effet révélateurs des impasses d’une immigration de travail insuffisamment 
organisée. Tout d’abord, en Espagne, la loi sur l’immigration de 2022 s’est traduite par une 

plus forte progression du pourcentage de travailleurs immigrés dans les secteurs en surplus 

de main d’œuvre que dans les secteurs en pénurie ; si l’immigration a donc bien résorbé cer-

taines pénuries, elle a également créé du chômage. Il faut néanmoins signaler que les titres 

donnés en 2022 étaient très minoritairement octroyés au titre de l’immigration de travail19. 

Précisément, la majorité des titres octroyés ne considérait pas le niveau de compétence des 

immigrés. Deuxièmement, si l’Italie de Giorgia Meloni cherche à résorber ses pénuries de 

main d’œuvre en ayant recours à l’immigration de travail, les investissements en formation 

et le suivi des procédures sont si peu conséquents que seuls 7,9% des quotas ouverts ont 

conduit à l’obtention d’un visa stable en 202520. Les autres immigrés arrivés en Italie au titre 

du Decreto Flussi deviennent parfois clandestins, quand les offres de travail auxquelles ils 
avaient pourtant postulé ne sont pas tout simplement devenues obsolètes. Le cas espagnol 

comme le cas italien montrent bien qu’accueillir des immigrés ne suffit pas : encore faut-il 
conduire des politiques facilitant leur intégration sur le marché du travail. 

Comment une telle politique d’immigration de travail pourrait-elle fonctionner ? La pre-

mière étape serait d’insérer tous les professionnels déjà présents sur le territoire national ; 

en 2025, les immigrés ont un taux de chômage qui s’élève à 11,8 % dans l’Union contre 

5,9% pour l’ensemble de la population21. Ce différentiel porte dans son sillage un cortège 
de difficultés économiques ; plus encore, ce sont les politiques européennes d’intégration 
des travailleurs immigrés qui en pâtissent - le travail est en effet l’un des leviers principaux 
d’une intégration réussie. Dans ce contexte, l’orientation des immigrés vers des secteurs 

en pénurie n’est pas seulement une nécessité économique ; c’est une obligation de cohé-

sion sociale. Cet aspect est d’autant plus important que certains commentateurs tirent 

argument du taux de chômage des immigrés pour répudier l’immigration de travail. L’ef-

fet est pourtant inverse : c’est précisément l’immigration de travail organisée qui permet 

d’augmenter le taux d’activité des immigrés. 

Deux points pour commencer : en France par exemple, le taux de chômage des immigrés 

est presque deux fois plus important que celui des natifs. Ce que nous démontrons dans ce 

rapport n’est pas contradictoire avec cette réalité fâcheuse. Investir dans la meilleure inté-

gration des immigrés et de leurs enfants, mettre enfin en place une politique publique qui 
permette de saisir les spécificités de leur situation et fasse tout pour, partout en Europe, 
leur permettre de s’insérer par le travail, c’est une nécessité. Et une évidence qui préoc-

cupe malheureusement peu de décideurs politiques, plus occupés à chercher des cou-

pables que des solutions. 

19   European Labour Authority, Labour shortages and Surpluses 2024, 2025, p. 64. 

20   Ero Straniero, « En 2024, seulement 16,9 % des personnes prévues par les quotas obtiendront un permis de séjour, 
7,9 % en 2025 », février 2026.

21   Emploi et développement social en Europe, Commission européenne, 2025, p. 14.
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Deuxièmement, en France (mais pas en Italie ou en Espagne), une telle stratégie ne signi-

fie pas d’accueillir davantage d’immigrés mais de mieux organiser leur arrivée. Selon 
les calculs du think tank Terra Nova, la France devrait accueillir 310 000 nouveaux immi-

grés par an d’ici 2040 pour maintenir son ratio de soutien entre actifs et retraités – c’est 

légèrement moins que les flux actuels22 ; l’Italie devrait accueillir 430 000 immigrés par 

an – contre 410 000 aujourd’hui23 ; l’Allemagne devrait maintenir une immigration nette 

de 400 000 personnes24 – alors même que le solde migratoire net a baissé de 660 000 à 

430 000 entre 2024 et 2025. Par conséquent, le maintien des ratios de soutien n’est, dans 

certains cas, pas synonyme d’augmentation franche du nombre d’immigrés entrant sur 

le territoire national ; l’enjeu est bien plutôt d’améliorer l’organisation de cette immigra-

tion et l’intégration – par le travail en particulier - des nouveaux arrivants. Si l’on suit la 

tendance amorcée en Europe, y compris dans les pays les plus hostiles à l’immigration, 

on peut anticiper ce qu’il va se passer  : l’immigration ne va pas baisser, elle va même 

fortement augmenter dans les pays les plus touchés par la déprise démographique. Et, 

en même temps, les voies d’entrée au titre de l’asile et de la famille vont être considéra-

blement réduites. 

Comment construire une telle politique d’immigration de travail ? En amont, il convient 

tout d’abord d’identifier précisément les pénuries de main d’œuvre, par pays et par sec-

teur. Certains États comme l’Allemagne ou l’Italie, plus tôt concernés par la dénatalité, 

ont depuis longtemps mesuré dans de nombreuses professions les emplois vacants, et 

en ont fait le critère de leur politique d’immigration de travail. Ainsi l’Allemagne a-t-elle 

signé avec l’Inde le premier partenariat migratoire global de son histoire en 2022, pour 

attirer notamment les ingénieurs que l’Inde forme en surplus. Malgré ces premières prises 

de conscience, deux limites apparaissent : d’une part les titres qui concernent explicite-

ment l’immigration de travail demeurent peu nombreux et l’obstacle de la langue reste 

important ; d’autre part, les programmes européens de migration de travail ont concerné, 

depuis 2021, un maximum de 15 000 personnes, alors que les pénuries de main d’œuvre 

sur le Vieux Continent se chiffrent en millions de travailleurs. 

22   Hakim El Karoui, Juba Ihaddaden, “Les travailleurs immigrés, avec ou sans eux ? », Terra Nova, 12 mai 2025.

23   Giampaolo Galli, Nicolò Geraci et Francesco Scinetti, Di quanti immigrati ha bisogno l’Italia ?, Osservatorio sui Conti 
Pubblici Italiani, 13 juin 2025

24   Institut de recherche sur l’emploi, Communiqué de presse daté du 23 novembre 2021.
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Au Sud de la Méditerranée : 

démographie en croissance, 

fuite des cerveaux, et mur  

du coût de la formation

Au 
contraire de l’Union Européenne, les pays d’Afrique du Nord – à 

part la Tunisie – ne subissent pas encore les remous de la déna-

talité. Ainsi, l’Algérie et l’Égypte affichent des taux de fécondité 
de 2,77 et 2,75 en 2023 ; la population de ces deux pays devrait augmenter res-

pectivement de 36% et de 31% entre 2023 et 205025. Pourtant, l’expansion démo-

graphique recèle elle-aussi d’importants défis sociaux. Alors qu’il naît chaque 
année environ un enfant pour 50 habitants en Égypte – contre moins d’un enfant 

pour 1000 habitants en France – les jeunes, de mieux en mieux formés au Sud de 

la Méditerranée, n’y sont pas moins confrontés à un important chômage. Quand 

l’Europe manque de main d’œuvre, les marchés du travail d’Afrique du Nord 

peinent à absorber tous leurs nouveaux entrants. Se dessinent donc des intérêts 

convergents de part et d’autre de la Méditerranée : il appartient aux deux rives 

de s’en saisir.

L’Égypte, la Tunisie, l’Algérie et le Maroc sont confrontés à une fuite des cer-

veaux massive. Près de 80% des médecins tunisiens, 80% des ingénieurs infor-

matiques algériens et un quart des ingénieurs marocains partent à l’étranger. 

L’ampleur du phénomène empêche, selon la Banque Mondiale, de dessiner de 
réelles perspectives de développement pour l’Afrique du Nord26. Nous estimons, 

dans la troisième partie du rapport, les coûts de la fuite des cerveaux pour les 

pays d’Afrique du Nord.

Que faire dans ce contexte ? Prévoir, anticiper et investir ! Investir dans la forma-

tion des jeunes du Sud, dans leur intérêt, dans celui de leurs pays d’origine, dans 

celui des pays du Nord de la Méditerranée. Pourquoi ? Comment ? Avec quels 

instruments financiers ? Quelles finalités politiques ? C’est l’objet de ce rapport. 

Ce rapport utilise des statistiques publiques, notamment produites par Eurostat. 

Nous avons le plus souvent retenu, au long des analyses, les statistiques d’im-

migration, qui comptabilisent toutes les personnes changeant de pays de rési-

dence ; il y a parmi eux des ressortissants de l’UE, des ressortissants de pays tiers 

à l’UE, et des nationaux qui retournent s’installer en Europe après être partis 

pendant plus d’une année. Nous avons choisi cette mesure pour intégrer à nos 

calculs le solde migratoire des nationaux et des ressortissants de l’UE ; pour 

autant, notons que ces chiffres, puisqu’ils comptabilisent les retours des natio-

naux expatriés d’une part, et l’immigration des Européens d’autre part, sont plus 

25   United Nations, World Populations prospects, 2024.

26   World Bank, World Development Report 2021 Data for better lives, 2021.
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élevés que ceux des titres de séjour, réservés aux ressortissants de pays non membres de 

l’UE, que publient parfois les organismes nationaux. Ainsi, en Italie, on dénombre 451 583 

entrées au sens d’Eurostat, contre 346 411 permis de séjour octroyés aux ressortissants de 

pays non européens. De même, pour la France, le nombre d’immigrés au sens d’Eurostat 

est de 438 626 alors que 345 587 titres ont été octroyés à des ressortissants de pays hors 

UE en 2023. Il nous a paru plus pertinent, le plus souvent, de conserver l’immigration et 

non les titres de séjour : cette grandeur dénombre toutes les entrées, fussent-elles le fait 

de ressortissants européens : ceux-ci jouent pour beaucoup dans l’immigration de travail. 

La difficulté méthodologique principale tient dans le décompte du travail saisonnier  : 
d’une part, ils ne sont pas décomptés dans les statistiques de l’immigration au sens le plus 

large d’Eurostat, car la durée de leur séjour est toujours inférieure à un an. D’autre part, ils 

ne sont pas tous décomptés dans les statistiques des titres de séjour : seuls ceux dont la 

durée de travail excède trois mois le sont. 

Ces précisions méthodologies ayant été faites, nous livrons ici un panorama jamais réa-

lisé des besoins à venir des économies européennes grâce à un travail long et précis de 

recherche, pays par pays, des données disponibles sur les pénuries de travail présentes et 

à venir dans huit secteurs d’activité, partout en Europe. Et nous présentons les solutions 

qui commencent timidement à être mises en œuvre.  

La première partie confronte un déclin à long terme et une politique à court terme : déclin 

à long terme de la fécondité en Europe, qui pourrait entraîner celui de la population active ; 

politique à court terme, de refus de l’immigration d’une part et d’autre part d’une immi-

gration de travail souvent conduite à bas bruit, avec des effets mitigés. Nous y montrons le 
déclin de l’asile, et l’ouverture progressive de l’immigration de travail. Cette situation euro-

péenne est confrontée à la vigueur démographique des pays du Sud – et aux défis sociaux 
qu’elle emporte dans son sillage. 

La deuxième partie fait d’abord l’inventaire des politiques européennes d’immigration de 

travail, et témoigne tant de leur pertinence que de l’insuffisance de leur échelle. Elle s’at-

tache ensuite, en choisissant plusieurs secteurs d’activité, à chiffrer les pénuries de main 
d’œuvre et la part des travailleurs étrangers sur le Vieux Continent. 

Enfin, la troisième partie mesure les coûts de la fuite des cerveaux pour les pays du Sud, et 
propose des pistes de financement pour construire une véritable politique d’immigration 
de travail. 

Une chose est sûre : si l’Europe a besoin d’immigrés et n’organise pas leur arrivée ; si les 

pays du Sud subissent la fuite des cerveaux tout en ne sachant pas intégrer leur jeunesse 

sur leur marché du travail, la Méditerranée deviendra, plus que jamais, une barrière infran-

chissable. Cette Méditerranée que décrivait Fernand Braudel, « très vieux carrefour » vers 
où depuis des siècles « tout a conflué (…) hommes, bêtes, voitures, marchandises, navires, 
idées, religions, arts de vivre », ne sera alors plus qu’un très lointain souvenir. 
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Le charbon et l’acier du futur  

en Méditerranée : le capital 

humain

À l’heure de l’intelligence artificielle, les prévisions vont bon train sur la dispari-
tion du travail… et des immigrés pour ceux qui font de l’immigration l’alpha et 

l’oméga des problèmes européens. La réalité décrite ci-dessous montre l’inanité 

de cette prédiction : outre le fait que les technologies ne sont pas prêtes, que 

les modèles économiques restent à être validés, qu’il faudrait créer une dépen-

dance à des machines pour des tâches fondées sur le lien le plus essentiel entre 

les êtres humains (le soin), la chute de la démographie européenne est tellement 

rapide que nul ne peut croire que les robots remplaceront les hommes, même 

immigrés. Pourquoi ? Parce que si le travail des robots devait remplacer le travail 

des immigrés, il aurait remplacé avant le travail des… natifs. Et une révolution 

aura eu lieu avant.

A.  
UNE DÉMOGRAPHIE EUROPÉENNE À LA DÉRIVE

1. 
La dénatalité européenne est plus préoccupante  
que jamais 

a. Les indicateurs de fécondité demeurent faibles  

et continuent de chuter

Les sociétés européennes sont aujourd’hui confrontées à un déclin démogra-

phique préoccupant ; le taux de fécondité a tendanciellement diminué dans 

l’Union, tant et si bien qu’il n’est plus jamais repassé au-dessus de 1,6 enfants par 

femme depuis 1992, pour s’établir en 2024 à 1,34 enfants par femme27. C’est bien 

en-dessous du seuil de renouvellement des générations, fixé à 2,05 enfants par 
femme environ. Le problème a peu été posé en France car le pays a longtemps 

fait figure d’exception : le taux de fécondité tournait autour de deux enfants par 
femme depuis 200628, mais il est tombé à 1,66 enfants par femme en 2023, puis 

1,56 en 202529. Si la France n’affiche plus aujourd’hui le taux de fécondité le plus 
élevé de l’Union européenne, désormais détenu par la Bulgarie avec un taux à 

27   Assemblée Nationale, Rapport sur les changements démographiques et la nouvelle solidarité entre les 
générations, n°2887, 22 février 2006 pour la période 1990 – 2005 ; et Eurostat, Indicateur conjoncturel de 
fécondité, juin 2025.

28   Banque Mondiale, Taux de fertilité, total (naissances par femme) – France. 
29   INSEE, Bilan démographique 2025, 13 janvier 2026.

I. 
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1,72 enfants par femme en 202430, elle n’en demeure pas moins, encore aujourd’hui, l’une 

des nations les plus fécondes de l’Union – c’est dire si la situation est grave.

Figure 1 - Évolution du taux de fécondité

b. Les causes structurelles et conjoncturelles de la dénatalité 

Dans les années 2000, certains chercheurs évoquaient un « hiver démographique »31, comme 

si à cette disette des naissances pouvait succéder le printemps. Un tel retournement, qui 

pouvait être espéré à l’aube des années 2000, devient de plus en plus improbable car les 

sociétés européennes sont presque toutes prises dans ce que les démographes dénomment 

le « piège de la fécondité basse »32. Ce piège est défini par trois caractéristiques : d’abord, une 
chute prolongée des naissances entraîne la diminution du nombre de femmes en âge de 

procréer dans la génération suivante, si bien que même si le taux de fécondité se relevait, le 

nombre de naissances continuerait de baisser. Deuxièmement, lorsqu’une faible fécondité 

s’installe, elle induit un modèle familial, inspirant de fait la génération suivante qui est moins 

susceptible d’impulser un sursaut de la natalité. Enfin, d’un point de vue économique, une 
dénatalité prolongée demande aux actifs de supporter un coût lié à leurs aînés dépendants : 

cela réduit d’autant le capital qu’ils pourraient allouer à l’éducation d’un enfant. Le « piège de 

la fécondité basse » laisse donc craindre que l’espoir d’un « printemps démographique » ne 

se fracasse, dans les sociétés occidentales, sur l’hypothèse d’une longue glaciation.

Les causes de l’effondrement du taux de natalité sont diverses. Certaines sont structurelles, 

comme l’exode rural, achevé dans les sociétés développées ; alors qu’ils représentaient 

dans les sociétés agraires une force supplémentaire pour les labeurs des champs, les enfants 

constituent, en ville, des coûts économiques pour des parents soucieux de financer leur sco-

larité puis leurs études supérieures33. La recherche démographique a du reste bien montré 

une corrélation entre le niveau d’études des femmes et la baisse de la natalité34 : l’expansion 

30   Eurostat, Statistiques de fertilité, 2025.

31   Gérard-François Dumont. Les conséquences géopolitiques de « l’hiver démographique » en Europe. Géostratégiques, 
2008, p.29-46.

32   Wolfgang Lutz, Vegard Skirbekk, Maria Rita Testa, “The low fertility trap Hypothesis: forces that may lead to further 
postponement and fewer births in Europe, International Institute for Applied Systems Analysis, Avril 2006.

33   Voir à ce sujet Gary S. Becker et H. Gregg Lewis, « On the interaction between the quantity and quality of children”, 
Journal of Political Economy, vol.81 N°2, 1973.

34  S. Adhikari,W. Lutz, & E. Kebede, “Forecasting Africa’s fertility decline by female education groups”, Max Planck 
Institute, 2024 
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du niveau général d’études dans les sociétés européennes s’est donc assortie d’une meil-

leure maîtrise du calendrier de la procréation, qui a conduit la plupart des femmes à attendre 

la fin de leurs études pour avoir leur premier enfant. Il faut ajouter ici l’hypothèse de l’hyper-

gamie féminine : le refus des femmes se mettre en couple avec un homme moins qualifié. Or, 
elles sont aujourd’hui plus éduquées que les hommes en moyenne et, dans le même temps, 

le nombre de couples baisse. La recherche démographique s’interroge sur les causes de 

cette baisse générale de la natalité dans le monde : il ne faut pas négliger ce facteur central.

D’autres causes sont conjoncturelles, comme le prix du logement. Pour fonder une famille 

en effet, encore faut-il pouvoir la loger ; c’est à ce titre que le fort renchérissement des prix 
du logement diminue la natalité – dans le détail, elle la stimule chez les propriétaires mais 

la réduit chez les locataires35. Dans l’Union européenne, le prix au mètre carré a augmenté 

de 48% entre 2010 et 202336 : c’est dire si les jeunes actifs à même de bâtir une famille ren-

contrent de plus en plus de difficultés à se loger. On estime par exemple qu’en France, un 
jeune actif de moins de trente ans au revenu médian a en moyenne perdu depuis 2000 

trente-cinq mètres carrés de surface habitable  : cela représente deux à trois chambres 

d’enfant37. Dans le cas français, le phénomène de décohabitation, dû au vieillissement de 
la population mais aussi à l’augmentation des séparations, a fait progresser le nombre de 

foyers mais diminué la taille de ceux-ci (voir figure ci-dessous). Ainsi, pour loger la même 
population, il faut aujourd’hui 20 à 30 % de logements de plus que dans les années 198038. 

Enfin, une étude récente réalisée aux États-Unis estime que si les loyers s’y étaient mainte-

nus à prix constants, 13 millions d’enfants supplémentaires seraient nés (11 % de plus) et 

que le déclin de la natalité américaine aurait suivi un rythme deux fois moins rapide (51 %)39. 

Figure 2 - La décohabitation

de plus en plus de ménages, mais de plus en plus petits

35   Voir par exemple Jeff Tucker, « Birth rates dropped most in countries where home values grew most”, Zillow Re-
search, June 6, 2018.

36   Doloresz Katanich, « Marché du logement : où l’achat est-il le plus cher en Europe ? », Euronews, 02/12/ 2024.

37   Maxime Sbaihi, Les balançoires vides, Le piège de la dénatalité, Éditions de l’observatoire, 2025, p. 194 ; Maxime 
Sbaihi, Mission d’information des présidents sur les causes et conséquences de la chute de la natalité en France, 
Assemblée nationale, compte rendu n° 11, 23 octobre 2025.

38   Bertrand Moine, Logement et natalité  : rapport, L’impact du blocage du marché immobilier sur la démographie 
française, Janvier 2026, 40 p.

39   Benjamin Couillard, Build, baby, build: how housing shapes fertility, University of Toronto, novembre 2025, 84 p.

Source :  
Insee, recensements  

de la population (RP)  
et estimations annuelles  

du parc de logements
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c. Les politiques de natalité sont nécessaires, mais loin d’être suffisantes 
pour remédier à la dénatalité

Certaines politiques publiques peuvent faire progresser la natalité. En particulier, l’exis-

tence de structures d’accueil adaptées a un impact véritable, de 0,1 point de fécondité 

pour une hausse du taux de garde de 10% en Norvège ou de 30 % en Allemagne40. En 2013, 

la création d’un droit opposable à une place d’accueil pour tout enfant de plus d’un an en 

Allemagne s’est accompagnée d’une légère hausse de la natalité, de 1,42 à 1,58 enfants 

par femme entre 2013 et 202141. Toutefois, depuis 2022, la tendance s’inverse puisque le 

taux de fécondité allemand n’était plus que de 1,36 en 202442. Si donc le déploiement de 

nouvelles structures de garde a bien un effet tangible sur la natalité, le relèvement des taux 
de fécondité qu’il permet n’est pas suffisamment élevé pour enrayer durablement le piège 
de la basse fécondité. 

Du reste, les politiques d’incitation fiscales ou monétaires jouent un rôle incertain dans le 
relèvement de la fécondité. Camille Landais a par exemple montré pour le cas français que 
l’introduction en 1980 de la quote-part supplémentaire à partir du troisième enfant n’a 

pas modifié le pourcentage de familles de trois enfants et plus dans la société française43. 

Selon la base de données sur les familles de l’OCDE, au sein de l’Union européenne, le PIB 
moyen alloué en 2021 à la politique familiale était de 2,65 % et variait de 1,69% du PIB en 
Grèce, avec des niveaux faibles en Italie et en Espagne (respectivement 1,86 et 1,87 %) à 

3,63 % en Pologne, suivie de près par l’Allemagne et la France (respectivement 3,46 % et 

3,38 %)44. Pourtant, il est difficile d’établir des corrélations fiables entre ces niveaux d’in-

vestissement et le taux de fécondité des pays concernés – le taux de fécondité en Pologne 

atteint par exemple 1,14 enfants par femme en 2024 malgré un niveau élevé d’investisse-

ment public45. 

Au bilan, le montant des transferts financiers mis en place par l’État est positivement cor-
rélé à la natalité : le taux de fécondité résiste en effet mieux dans les pays où ce montant 
est le plus élevé. Pourtant, l’efficacité des politiques publiques sur la natalité est à la fois 
limitée et imprévisible. Limitée d’abord : la politique familiale ne peut en effet augmen-

ter le taux de fécondité que de quelques dixièmes46 ; par exemple, la recherche a montré 

qu’on pouvait associer un supplément de seulement 0,2 enfant par femme aux dépenses 

de politique familiale française, représentant alors 16 % du coût total d’un enfant47. Impré-

visible ensuite : la Hongrie a récemment annoncé une batterie de mesures natalistes, dans 

40   Hippolyte d’Albis, Paula E. Gobbi, Angela Greulich, « Having a second child and access to childcare”, Journal of De-
mographics Economics, May 2017 ; Stefan Bauernschuster, Timo Hener, Helmut Rainer, “Does expanding public child-
care encourage fertility? County-level evidence from Germany, Ifo Working paper, n° 158, april 2013, cités par Maxime 
Sbaihi, Ibid, p. 183.

41   Eurostat, Taux de fécondité total, Juin 2025.

42   Ibid.

43   Camille Landais, Le quotient familial a-t-il stimulé la natalité française ?, DEA Analyse et Politiques Economiques, 
EHESS, 2003, P. 37-40.

44   Base de données de l’OCDE sur la famille, février 2025.
45   Eurostat, Indicateur conjoncturel de fécondité, juin 2025.

46   Sobotka, T., A. Matysiak, et Z. Brzozowska, « Policy responses to low fertility: How effective are they? », UNFPA, 
Working Paper, 2019, p. 50.

47   Ekert, O. 1986. « Effets et limites des aides financières aux familles : une expérience et un modèle ». Population, nᵒ 
41 : 327 48. Voir aussi Gilles Le Garrec, « La fécondité et les aides financières aux familles dans l’Union européenne : un 
point sur les données », OFCE le blog, Janvier 2024.
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plusieurs domaines48. Selon les estimations, la Hongrie consacrerait désormais entre 3% 

(OCDE, 2021) et 6,2% (Daily News Hungary, 2021) de son PIB à sa politique familiale. Pour-

tant, la natalité n’est pas repassée au-dessus de 1,5 enfants par femme depuis que ces 

mesures ont été adoptées  : ces politiques familiales sont souvent trop peu lisibles pour 

les citoyens, si bien qu’ils ne se projettent pas à long terme dans des annonces gouver-

nementales jugées réversibles49. Comme le montre le graphique ci-dessous, les mesures 

natalistes de Viktor Orban n’ont ainsi pas empêché le taux de natalité du pays de chuter 

brutalement, de 1,61 enfants par femme en 202150 à 1,41 enfant par femme en 202451.

Figure 3 - Évolution du taux de fécondité en Hongrie

Face à l’impossibilité de juguler la dénatalité grâce aux seules politiques familiales, des 

stratégies d’immigration de travail s’imposent déjà. 

2. 
Une population européenne qui diminuerait  
sans immigration 

a. En maintenant les prévisions actuelles d’immigration,  

la population européenne ne croît plus que du fait du solde migratoire 

Le solde naturel de l’Union européenne est négatif depuis 201252. Pourtant, la population 

européenne augmentait encore en 2024 de 0,4 % par rapport à 2023 ; elle a même pro-

gressé de 4% au total entre 2004 et 2024. Comme le note sans ambages Eurostat, l’aug-

mentation récente de la population du continent est à mettre à l’actif du seul solde migra-

toire ; s’il devenait négatif ou nul, la population du continent chuterait53. 

48   Voir pour plus de détails Hakim El Karoui et François Gaüzère-Mazauric, Méditerranée : la frontière qui ré-unit, Eléments 
de prospective démographique, Action Committee for the Mediterranean, Novembre 2025, p. 41.

49   Spéder, Zsolt. 2016. « Fertility Decline and the Persistence of Low Fertility in a Changing Policy Environment —  
A Hungarian Case Study ». In Low Fertility, Institutions, and their Policies : Variations Across Industrialized Countries, 
édité par Ronald R. Rindfuss et Minja Kim Choe, 165 94. Cham : Springer International Publishing.

50   Eurostat, Taux de fécondité total, 2025.

51   Office central des statistiques de Hongrie, décembre 2024.
52   Eurostat, Demography of Europe, 2025 Edition.

53   Ibid.
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Le solde migratoire de l’Union européenne tend en effet à augmenter considérablement, 
pour se situer à 3 millions environ en 2023, contre 1,1 million en 2016. Les valeurs très 

élevées pour 2015 et 2022 viennent du fait que l’Allemagne a eu, ces deux années, une 

politique d’immigration expansive, caractérisée par un solde migratoire de 1 273 950 per-

sonnes pour un solde migratoire européen total de 1 646 954 en 2015 – du fait de l’accueil de 

très nombreux réfugiés provenant de la zone irako-syrienne ; en 2022, le solde migratoire 

exceptionnel de 4 303 275 vient largement de l’accueil par l’Allemagne seule de 1 524 408 

personnes, principalement des réfugiés ukrainiens. Outre ces pics en grande partie liés à la 

politique allemande, le solde migratoire européen suit une trajectoire ascendante durable 

et très marquée54. 

Figure 4 - Naissances et décès, UE, 1961-2024

Figure 5 - Évolution du solde naturel de la population de l’UE

54   Pour les données de ce paragraphe, voir Eurostat, migration nette par âge et par sexe, février 2026.

Source :  
Eurostat 
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Figure 6 - Évolution de la migration nette

b. La population diminuera néanmoins d’ici 2050 si l’immigration venait 

à se tarir 

Nous l’avons vu, le solde naturel de l’Union Européenne décline de plus d’un million de 

personnes chaque année ; pourtant, le scénario central de projection de population pour 

les 27 pays membres réalisé par Eurostat prévoit une baisse de la population de 1,2% seu-

lement d’ici 205055. Ces projections postulent en effet que le niveau de l’immigration sera 
semblable à celui qui a été observé dans les années passées – c’est-à-dire les années qui 

ont vu l’Allemagne accueillir plus d’un million de réfugiés de Syrie et d’Irak en 2015 et 2016, 

puis à nouveau un million d’Ukrainiens environ56 depuis le début de l’agression russe. 

La chute de la population serait bien plus sévère encore si l’immigration venait à se tarir. 

Selon les projections de population d’Eurostat, sans immigration57, la population euro-

péenne passerait de 449,3 millions d’habitants en 2025 à 408,5 millions en 2050, soit une 

baisse de plus de 40 millions de personnes, représentant un recul de -9,1 %58. Pour mesu-

rer l’ampleur de cette diminution, on peut rappeler que la Première Guerre mondiale avait 

entraîné la mort de 1,5 million de Français59 soit environ 3,8 % de la population de 1914.

Certains États membres, particulièrement exposés à la dénatalité, dépendent plus forte-

ment encore de l’immigration. En suivant le scénario sans migration, l’Italie enregistre-

55   Eurostat, Population au 1er janvier par âge, sexe et type de projection, juin 2023.

56   Voir sur ce sujet Anne Salles, « Marché du travail en Allemagne : quelle contribution des réfugiés d’Ukraine ? », Revue 
d’Allemagne et des pays de langue allemande, 55-2, 2023.

57   Ces scénarios excluent tout flux entrant ou sortant de migrants.
58   Eurostat, Population au 1er janvier par âge, sexe et type de projection, 2023.

59   Jay Winter, « Victimes de la guerre : morts, blessés et invalides », in S. Audoin-Rouzeau et J.-J. Becker (dir.), Ency-
clopédie de la Grande Guerre, t. II, Perrin, 2e éd., 2012, p. 715-728. Voir aussi François Héran, « Générations sacrifiées : le 
bilan démographique de la Grande Guerre ». Population & Sociétés, 510(4), 1-4, 2014.
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rait ainsi une diminution de 15,62 % de sa population d’ici 2050 – contre une baisse de 

2,43 % avec un scénario central d’immigration. L’Allemagne verrait sa population baisser 

de 11,41 % (contre 0,46% en scénario central), tandis que l’Espagne connaîtrait un recul 

de 11,03 % entre 2025 et 2050 - contre une hausse de 3,8% avec le scénario actuel d’im-

migration60 !. À l’inverse, la France se distinguerait par une relative stabilité démogra-

phique, avec une baisse limitée à 0,8 % ; encore faut-il désormais ajuster ces projections 

en fonction de la nette diminution du taux de fécondité dans l’Hexagone, de près de 1,8 

lorsqu’elles ont été réalisées en 2022 à 1,56 aujourd’hui. 

Figure 7 - Projections de population pour l’Union Européenne (27 pays) selon différents 
scénarios

Figure 8 - Projections de population pour l’Italie selon différents scénarios

60   Eurostat, Op. Cit.
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Figure 9 - Projections de population pour la France selon différents scénarios

Figure 10 - Projections démographiques pour l’Espagne selon différents scénarios
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Figure 11 - Projections de population pour l’Allemagne selon différents scénarios

c. La population européenne vieillit, ce qui pose le problème 

du financement des modèles sociaux européens

La conséquence la plus immédiate de la faible natalité n’est pas la diminution de la popu-

lation mais son vieillissement. L’Europe de la dénatalité sera donc une Europe aux cheveux 

blancs. La part d’Européens de plus de 65 ans est passée de 13,7 % en 1990 à 19,1 % en 

2015, puis à 22 % en 2025, alors que la part des moins de 14 ans est passée de 19,5 % en 

1990 à 15,3 % en 2015, puis à 14,4 % en 2025. 

Figure 12 - Évolution de la population de l’UE âgée de plus de 65 ans (en %)
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Figure 13 - Évolution de la population de l’UE âgée de 0 à 14 ans (en %)

Figure 14 - Évolution comparée de la population âgée de 0-14 ans et de 65 ans et plus (en %)

Plus encore, le ratio de dépendance dans l’Union (qui désigne le ratio des personnes âgées 

de plus de 65 ans sur les 15-64 ans) s’élève à 33,9 % en 2024 contre 27,7 % en 2013 ; il y avait 

donc en 2013 un peu moins de quatre personnes en âge de travailler pour une personne 

de plus de 65 ans contre un peu moins de trois aujourd’hui61. L’évolution de ce ratio illustre 

bien l’alourdissement de la charge supportée par la population en âge de travailler pour 

financer les retraites et assurer la prise en charge des personnes âgées dépendantes.

Là encore, d’importantes disparités apparaissent entre les États membres. L’Italie est par-

ticulièrement concernée : avec un ratio de dépendance de 39 % en 2025, elle affiche l’un 
des niveaux les plus élevés, traduisant un risque accru de tensions économiques liées à 

la charge que pèsent les seniors sur la population active. L’Allemagne et la France suivent 

avec un taux estimé à 35,7 %, devant l’Espagne (31,9 %). 

61   Eurostat, Taux de dépendance des personnes âgées 1ère variante (population de 65 ans ou plus sur population de 
15 à 64 ans), 2023.

Source : Eurostat 

Créé avec Datawrapper

Source : Eurostat 

Créé avec Datawrapper
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Le rapport entre la population en âge de travailler et les plus de 65 ans se réduira beau-

coup d’ici à 2050. C’est l’Espagne qui devrait connaître l’évolution la plus marquée au 

cours des prochaines décennies : d’ici 2050, son ratio de dépendance progresserait de 

27 points, pour atteindre 59 %, soit un niveau comparable à celui projeté pour l’Italie en 

2050 (61,3 %). La hausse prévue en France et en Allemagne serait plus modérée, avec 

respectivement +12 et +10 points (45,7 % en Allemagne et 48 % en France)62.

Figure 15 - Projection du ratio de dépendance des personnes âgées (en %)

Ce vieillissement aura un coût important sur les finances publiques européennes. Ainsi 
l’Ageing Report 2024 de la commission européenne projette-t-il une hausse de 1,2 points 

(de 24,4 à 25,6 % du PIB) des dépenses liées au vieillissement entre 2022 et 2070 ; encore 
cette augmentation est-elle contenue par une hypothèse faite par la commission d’une 

baisse relative des pensions de près de 3 %, et d’une hausse de 10 points du taux d’emploi 

des seniors (55-74 ans)63. Cette projection masque des diversités entre pays  : l’Espagne 

pourrait ainsi voir ses dépenses liées au vieillissement augmenter de 7 points de PIB d’ici à 
207064, contre plus de 4 points pour l’Italie. 

Les régimes de retraite sont par ailleurs structurellement en déficit, y compris en France 
qui n’a pourtant pas la démographie la plus défavorable d’Europe. Le Conseil d’Orienta-

tion pour les Retraites (COR) chiffre ainsi à 0,2 % du PIB le déficit du système de retraites 
pour 2024 – soit 5,8 milliards d’euros – et estime que ce déficit pourrait se creuser jusqu’en 
2030 pour atteindre 0,4 % du PIB et même 0,8 % en 207065. 

62   Ibid.

63   European Commission, Ageing Report 2022-2070, 2024, page 5.

64   Projections mises à jour dans Edmund Moshammer, Joachim Schroth, Ageing costs projections, new evidence from 
the 2024 Ageing Report, European Central Bank, Juillet 2024.

65   Conseil d’Orientation pour les Retraites, Rapport annuel, Juin 2024, p. 15.
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3. 
Une population active en diminution plus forte encore qui 
dépend de plus en plus de l’immigration

a. Même si l’on conserve le solde migratoire actuel, la population active 

diminuera

La dénatalité commence par diminuer la proportion de jeunes dans la population ; la 

population active décroît par conséquent, ce qui crée des pénuries sur le marché du tra-

vail. L’Europe, qui avait œuvré pour éviter le chômage, fait aujourd’hui face à de graves 

pénuries sur son marché du travail. Selon les projections de la Commission Européenne, 

l’Union européenne pourrait perdre 15,63 millions d’actifs d’ici 2050, et près de 24,88 

millions d’ici 207066, en tablant sur les flux d’immigration actuels. 

Certains pays d’Europe de l’Est figurent parmi les plus durement touchés par la baisse de la 
population active. Selon les projections de la Commission Européenne, la Pologne perdra 

environ 3,6 millions d’actifs, soit 20 % de sa population active entre 2025 et 2050. Sur la 

même période, la Roumanie verrait sa population active diminuer de plus de 1,75 million 

de personnes, ce qui représente également une chute de 20 % des actifs, tandis que la Grèce 

connaîtrait un recul de 1,13 million d’actifs – soit 25 % de sa population active67. Ces projec-

tions sont d’autant plus préoccupantes qu’elles tiennent compte de l’immigration.

Figure 16 - Projection de la population active à l’échelle de l’Union Européenne

66   Cette projection fait l’hypothèse d’une augmentation de la participation au marché du travail de 79,4% en 2022 à 
82,7% en 2070 sous l’effet combiné de réformes successives des retraites et d’une progression de la participation des 
femmes au marché du travail. Ces projections se fondent par ailleurs sur des hypothèses de migration d’un million 
de personnes par an, soit 0,2% de la population de l’Union (source: European Commission, Ageing Report Economic 
& Budgetary Projections for the EU Member States 2022-2070, 2024, page 4 et 333. Voir aussi European Commission, 
2024 Ageing Report, Underlying Assumptions and Projection methodologies, notamment p.3. Le niveau de migration 
considéré est médian, si l’on excepte les crises internationales comme la guerre en Ukraine.

67   European Commission, Ageing Report Economic & Budgetary Projections for the EU Member States 2022-2070, 
2024, p. 267, 306, 312.
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Figure 17 - Projection de la population active pour la Pologne

Figure 18 - Projection de la population active

D’autres économies européennes seront particulièrement affectées par le recul de la popula-

tion active, notamment l’Italie et l’Espagne. Dans ces deux pays, la population en âge de tra-

vailler (20-64 ans) stagne déjà depuis 2010 pour l’Espagne et depuis 2015 pour l’Italie. Entre 

2025 et 2050, l’Italie perdra plus de 2 millions d’actifs, passant de 24,39 millions en 2025 à 
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22,11 millions en 2050, soit une baisse de 9,3  %68. L’Espagne connaît une diminution 

similaire, avec un recul de 7,7 %, ramenant sa population active de 23,45 à 21,26 millions 

de personnes69. En Allemagne, la population active passe de 41,08 millions en 2025 à 

38,42 millions en 2050, soit une baisse de 5,8 %70. La France fait figure d’exception, avec 
une population active qui connaîtrait une légère hausse, passant de 30, 179 millions en 

2025 à 30, 561 millions en 205071. Précisons que ces projections de population active 

se fondent sur un scénario médian d’immigration représentant entre 0,2 et 0,3% de la 

population européenne chaque année72 ; ils font par ailleurs l’hypothèse d’une augmen-

tation de la participation au marché du travail de 79,4 % en 2022 à 82,7 % en 207073 sous 

l’effet combiné de réformes successives des retraites et d’une progression de la partici-
pation des femmes. 

Figure 19 - Projection de la population active en Allemagne, France, Italie, Espagne 

68   Ibid. p 185.

69   Ibid.

70   Ibid.

71   Ibid.

72   Pour le détail du calcul des projections, consulter 2024 Ageing Report, Underlying Assumptions and Projection Me-
thodologies, notamment p. 4 et 20.

73   Ibid. p 186.
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Figure 20 - Projection de la population active en Allemagne, France, Italie, Espagne 

 

À terme, le marché du travail européen sera profondément déséquilibré : la part des jeunes 

en âge de travailler diminue progressivement, tandis que la proportion de personnes 

âgées ne cesse d’augmenter. La pyramide des âges, qui était encore favorable dans les 

années 1960, s’inverse aujourd’hui, laissant une place croissante aux seniors. En 2024, 

l’âge médian de la population de l’Union européenne était de 44,7 ans contre 39,3 ans 

en 2004 et 35,2 en 199074. Cette tendance touche l’ensemble des États membres, mais 

certains pays sont plus affectés que d’autres. L’Italie, avec un âge médian de 48,7 ans en 
2024 contre, 40,1 ans en 2000 et 36,9 ans en 1990 présente le profil démographique le plus 
préoccupant de l’Union. À l’inverse, l’Irlande affiche la population la plus jeune, avec un 
âge médian de 39,4 ans en 202475.

74   Eurostat, Indicateurs de structure de la population au niveau national, 2025. 

75   Ibid.

En milliers
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b. Sans immigration, la population en âge de travailler s’effondrerait  
en Europe = –20 % d’ici 2050 !

Si l’on maintenait le niveau actuel de migration, le nombre des 15-64 ans dans l’Union 

devrait passer de 287,535 millions à 257,212 millions entre 2025 et 2050 ; cela représente 

une chute de 10,5 %76. La projection de population sans migration est nettement plus alar-

mante : on passerait à 227, 709 millions de 15-64 ans, soit une chute de 20 %77. Ainsi, sans 

migration, la population en âge de travailler diminuera de plus de 20% dans l’UE d’ici à 

2050 – contre une baisse de 10,5 % avec migration. Cette statistique montre bien que si 

l’immigration ne prémunit pas l’Europe contre une chute très forte de la population en âge 

de travailler, elle pourrait tout du moins la retarder beaucoup. 

Une fois encore, certains pays sont plus exposés que d’autres à ce risque de diminution 

de la population en âge de travailler : en Italie, sans immigration, la population en âge de 

travailler (15-64 ans) passerait de 36,942 millions à 25,541 millions d’habitants entre 2025 

et 2050 ; cela représenterait une chute de près 31 % en 25 ans78. Avec le scénario actuel 

de migration, le nombre des 15-64 ans ne diminuerait « que » de 15 % environ entre 2025 

et 205079. En Espagne, si le scénario médian de migration prévoit une chute de 12,7 % des 

15-64 ans d’ici à 2050, les projections sans immigration annoncent un effondrement de 
29,2 % de leur nombre sur la même période. 

Au vu de ces statistiques, la Commission Européenne prévoit que la part de la main d’œuvre 

étrangère dans la population active devrait augmenter significativement dans les pro-

chaines années ; un rapport pose par exemple que la part des 15-74 ans nés à l’étranger pour-

rait passer d’environ 22,5 millions en 2015 (soit 9 % de la population active totale) à près de  

49 millions en 2060 pour une population active projetée à 226 millions - soit 21,7 % de la popu-

lation active totale80. La robotisation, l’augmentation du taux d’activité et la politique nata-

liste peuvent certes pallier une petite partie de cet effondrement de la population active. Ils 
sont néanmoins loin de pouvoir résorber les graves pénuries de travailleurs qui s’annoncent. 

Au Sud de la Méditerranée, la situation est inverse : la démographie est en expansion, mais le 

chômage des jeunes et la fuite des cerveaux constituent d’importants défis politiques. 

B.  
LA RIVE SUD DE LA MÉDITERRANÉE : EXPANSION 
DÉMOGRAPHIQUE ET FUITE DES CERVEAUX

1. 
Quoique leur taux de fécondité baisse, la démographie  
des pays du Sud demeure vigoureuse

L’Algérie et l’Égypte affichent des taux de fécondité de 2,6 et 2,41 en 2024, tandis que le 
Maroc et la Tunisie présentent des taux plus faibles, respectivement à 1,97 et 1,6 enfants 

76   Eurostat, Population au 1er janvier par âge, sexe et type de projection, 2023.

77   Ibid.

78   Ibid.

79   Eurostat, Op. Cit.

80   Ces calculs sont obtenus à partir des données du JRC Technical report, Scenarios of labour force participation and 
employment integration of immigrants in the EU: demographic Perspective, European Commission, 2020, p 22.
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par femme en 2024. Comparativement, ces taux ont baissé par rapport à 2010 ; ils n’en 

restent pas moins relativement élevés, notamment en Algérie et en Égypte où la fécondité 

reste au-dessus de la barre des 2 enfants par femme, et dépasse largement le seuil de 

renouvellement des générations. 

Figure 21 - Taux de fécondité dans les pays d’Afrique du Nord

Compte tenu de l’augmentation rapide de leur population, l’Égypte et l’Algérie s’affirmeront 
dans les années à venir comme des réservoirs majeurs de main-d’œuvre, pour répondre aux 

besoins de leurs marchés du travail locaux ainsi que pour ceux de l’Union européenne. 

En effet, d’ici 2050, la croissance démographique en Afrique du Nord s’annonce particu-

lièrement marquée, notamment dans ces deux pays. Selon les projections médianes81, 

la population égyptienne devrait connaître une hausse impressionnante de 36 %, pas-

sant de 118,4 millions d’habitants en 2025 à 161,6 millions en 2050. Cette dynamique 

s’explique par un taux de fécondité qui, bien que tendant à diminuer, demeure très 

supérieur au seuil de renouvellement des générations, et par un solde naturel toujours 

très élevé. L’Algérie suivra une tendance similaire, avec une augmentation de 31 % de 

sa population, atteignant 59,6 millions d’habitants en 2050, contre 45,4 millions en 

2025. Même en tenant compte d’un scénario sans migration, les projections démogra-

phiques82 pour l’Égypte et l’Algérie restent globalement similaires. 

L’Égypte et l’Algérie se distinguent également par une population très jeune, ce qui leur 

assure une large population active actuelle et à venir, en contraste avec les tendances 

observées en Europe. En Égypte, le ratio de dépendance des personnes de plus de 65 ans 

par rapport à celles âgées de 15 à 64 ans est estimé à 8,3 % en 2025 (soit 12 personnes en 

âge de travailler pour une personne âgée de plus de 65 ans) et ne devrait atteindre que 14,8 

% en 2050 (soit encore 7,14 personnes en âge de travailler pour une personne âgée de plus 

de 65 ans). Le fait que la population soit jeune augmente les naissances annuelles, à taux 

de fécondité égal : ainsi, si la France a vu naître en 2025 645 000 bébés pour 68,4 millions 

d’habitants – soit moins d’un bébé pour 1000 habitants, l’Égypte a vu naître 1 998 000 

enfants pour 105 millions d’habitants en 2024 - soit environ un bébé pour 53 habitants. 

En Algérie, le ratio de dépendance demeure faible, quoiqu’il soit supérieur à celui de 

l’Égypte : il atteint 10,8 % en 2025 (9,25 personnes en âge de travailler pour une personne 

81   United Nations, World Populations prospects, 2024.

82   Ibid.
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de plus de 65 ans), et devrait progresser à 25,7 % en 2050 (un peu moins de quatre per-

sonnes en âge de travailler pour une personne de plus de 65 ans). Ces niveaux demeurent 

nettement plus favorables que ceux de l’Union européenne, où la moyenne était estimée 

à 35,2 % en 2025 et devrait passer à 52 % en 2050 (soit deux personnes en âge de travailler 

seulement pour une personne de plus de 65 ans)83. 

La Tunisie affiche une structure démographique différente des autres pays d’Afrique du 
Nord. Son ratio de dépendance est actuellement de 14,9 %, soit un niveau équivalent à 

celui projeté pour l’Égypte en 2050, et devrait passer à 32,7 % en 2050 – soit un niveau 

comparable à celui de l’Union Européenne aujourd’hui. Le Maroc suit une trajectoire 

similaire, avec un ratio de dépendance également estimé à 12,7 % en 2025 et 32,7 % en 

2050. Ces évolutions indiquent que si l’Égypte et l’Algérie continueront à bénéficier d’une 
main-d’œuvre abondante dans les décennies à venir, la Tunisie et le Maroc verront pro-

gressivement leur population vieillir, posant des défis croissants en matière de soutien 
économique et social aux personnes âgées. En résumé, le Maroc et la Tunisie devraient 

connaître, dans une vingtaine d’années pour la Tunisie, dans une trentaine d’années pour 

le Maroc, la situation démographique que l’Europe entrevoit aujourd’hui. Pour autant, les 

intérêts des deux rives convergeront encore durant de nombreuses années.

Figure 22 - Projection médiane du ratio de dépendance des personnes âgées (population de 65 ans 

ou plus sur population de 15 à 64 ans)

83   Eurostat, Taux de dépendance des personnes âgées 1ère variante (population de 65 ans ou plus sur population de 
15 à 64 ans), 2023.
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2. 
Une population de plus en plus diplômée qui connaît  
un chômage fort, source de fuite des cerveaux

En plus d’être très jeune, la population des pays de la rive Sud de la Méditerranée est 

de plus en plus diplômée : le nombre d’étudiants y augmente en effet plus fortement 
encore que la population. En Algérie, le nombre d’étudiants est passé d’environ 1,284 à 

1,8 million85 entre 2013 et 2024 (soit une hausse de 50%) ; au Maroc, le nombre d’étu-

diants est passé de 790 000 à 1,3 million entre 2014 et 2024 (en hausse de 65  %) ; en 

Égypte le nombre d’étudiants est passé de 2,6 millions en 2014 à 3,7 millions en 2024 (en 

hausse de 42 %). 

Les universités du Sud de la Méditerranée connaissent une augmentation des inscrip-

tions plus forte encore dans les secteurs en pénurie au Sud comme au Nord : ainsi au 

Maroc, les filières ingénierie, médecine et technologie ont toutes connu une forte aug-

mentation du nombre d’inscrits pour l’année académique 2023-2024 par rapport à l’an-

née précédente : +9,16 % en ingénierie, +38,77 % en médecine, et +7,56 % en technolo-

gie86 (voir III, A, 1).

Pourtant, au Maghreb, le taux de chômage des diplômés est souvent important : 35,8% 

pour les jeunes et 19,8% pour les diplômés au Maroc, soit respectivement 23 et 7 points 

de plus que dans la population générale (13 %)87. La situation est similaire en Égypte : 

33,6 % de chômage chez les nouveaux diplômés contre moins de 7 % dans la population 

générale au dernier trimestre 202488. En Tunisie, 25 % des jeunes diplômés étaient au 

chômage en 202489. 

Plusieurs causes à cette douloureuse réalité : la mauvaise qualité de certaines forma-

tions, l’inadéquation entre les formations et les besoins du marché du travail et la dif-

ficulté d’insertion des jeunes diplômés sur le marché du travail qui les pousse souvent 
à émigrer, créant des phénomènes dramatiques de fuite des cerveaux au Sud. En Tuni-

sie, 71 % des diplômés cherchent des opportunités d’immigration90. La Banque mondiale 
relève d’ailleurs que cet exode des personnels qualifiés est l’une des causes principales 
de la stagnation de la croissance dans les pays du Maghreb91. Nous chiffrerons plus parti-
culièrement cette fuite des cerveaux dans la troisième partie du présent rapport (voir III, 

2, a et b). Une part conséquente de ces flux d’immigration qualifiée partent aujourd’hui 
vers l’Europe ; pour autant, si l’Europe a besoin d’immigration qualifiée dans des secteurs 
en pénurie, et si le Sud de la Méditerranée a besoin de former sa jeunesse pléthorique et 

84   Ministère des Affaires étrangères et du développement international Ambassade de France en Algérie, Fiche Curie 
Algérie.

85   « La rentrée universitaire 2024-2025 par les chiffres », Horizons, 24/09/2024. 

86   Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation du Maroc, L’enseignement 
supérieur en chiffres 2023-2024, p 16.

87   Haut-commissariat au plan du Maroc, Note d’information du Haut-commissariat au plan relative à la situation du 
marché du travail en 2023.

88   Chiffres de l’Agence pour la mobilisation publique et pour les statistiques, novembre 2024. Voir aussi « 6,7% de la 
population active égyptienne touchés par le chômage au troisième trimestre 2024 », Ahram Info, 14 novembre 2024.

89   Institut National de Statistiques de Tunisie, Indicateurs de l’emploi et du chômage au troisième trimestre 2024, 2024, p 5.

90   Institut tunisien des études stratégiques, op. cit. p. 13.

91   World Bank, World Development Report 2021 Data for better lives, 2021.
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de contrôler les départs, l’organisation de filières d’immigration de travail serait plus 
profitable aux deux rives. Pour le Nord, qui pourrait chiffrer ses secteurs en pénurie et 
pallier ainsi une partie d’entre elles ; pour le Sud, qui pourrait estimer de manière plus 

fiable les conséquences économiques de la fuite des cerveaux afin d’en financer ensuite 
la résorption. 

C.  
LA RELANCE DE L’IMMIGRATION DE TRAVAIL A DÉJÀ 
COMMENCÉ EN EUROPE… 

Les opinions publiques sur l’immigration sont divisées dans l’Union Européenne. Tout 

d’abord, plus de 70 % des habitants de la rive Nord de la Méditerranée jugent l’immi-

gration trop importante dans leur pays ; pourtant, ces mêmes opinions publiques sont 

souvent favorables à l’accueil légal d’une immigration extra-européenne – c’est le cas de 

76 % des Italiens, de 78 % des Espagnols mais seulement de 41 % des Français92. Enfin, 
l’immigration de travail est généralement soutenue par les opinions publiques – à 58 % 

en France93. 

Ces représentations politiques ambiguës masquent plusieurs réalités : d’abord, l’immigra-

tion a beaucoup progressé ces dernières années en Europe, y compris dans les pays gou-

vernés par des partis hostiles à l’immigration. Du reste, dans plusieurs pays, l’asile tend à 

diminuer, remplacé par un recours croissant à l’immigration de travail. 

1. 
Les surprises de l’immigration dans l’Union Européenne

a. L’immigration progresse beaucoup dans l’Union Européenne

Dans les pays européens, le nombre d’immigrés a globalement beaucoup progressé depuis 

201694 : à l’échelle de l’Union, il est passé de 3,7 millions en 2016 à 5,7 millions en 202495, 

et a connu une progression constante, hormis durant la crise du COVID, alors que l’afflux 
de réfugiés venus de la zone irako-syrienne en 2015 et la guerre en Ukraine l’avaient fait 

beaucoup augmenter.

92   Confrontations Europe et ViaVoice, Europe, continent d’immigration et de mobilités, septembre 2023. 

93   Sandra Hobian, Lucie Brice Mansencal, Enquête sur les representations à l’égard de l’immigration de travail, Credoc 
/ Terra Nova, 12 mai 2025.

94   Par immigrés, nous entendons, au sens d’Eurostat, les personnes qui changent de pays de résidence ; il y a parmi 
eux des ressortissants de l’UE, des ressortissants de pays tiers à l’UE, et des nationaux qui retournent s’installer dans 
leur pays après être partis pendant plus d’une année. Nous prenons cette grandeur pour intégrer à nos calculs le solde 
migratoire des nationaux et des ressortissants de l’UE ; pour autant, notons, pour 2024, la différence entre les « immi-
grés » en ce sens d’Eurostat (451 583 entrées en Italie) et les permis de séjour octroyés aux ressortissants de pays tiers 
(346 411 en Italie). De même, pour la France, le nombre d’immigrés au sens d’Eurostat est de 438 626 alors que 345 587 
titres ont été octroyés à des ressortissants de pays hors UE. Nous retenons cette grandeur pour nos statistiques afin de 
mesurer toutes les entrées – de nombreux immigrés sont en effet issus de l’Union Européenne.
95   Eurostat, Immigration by Age and Sex, février 2026.
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Figure 23 - Nombre d’immigrés arrivant dans l’UE

La situation est certes différenciée selon les pays : l’Allemagne, après avoir accueilli près 
d’1,6 millions d’immigrés en 2015, en a toujours accueilli plus de 800 000 par an – hormis 

en 2019 et 2020 ; ce nombre déjà très élevé s’est même porté à près de 2 millions en 2022 

– à la faveur de la guerre d’Ukraine – et encore 1,3 millions en 2023, et 1,08 millions en 

2024. Cette légère chute ne doit pas masquer l’ampleur des chiffres. L’Espagne, quant 
à elle, si elle s’est tournée depuis 2015 vers l’immigration de travail, a amplifié cette 
politique pour accueillir 1,25 million d’immigrés en 2023 et 1,29 million en 2024. Si l’on 

excepte l’année 2020, le nombre d’immigrés accueillis par l’Espagne n’a donc cessé de 

progresser depuis dix ans.

Figure 24 - Nombre d’immigrés arrivant en Espagne
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Figure 25 - Nombre d’immigrés arrivant en Allemagne

a. Le nombre d’arrivées progresse beaucoup… dans les pays gouvernés 

par des partis hostiles à l’immigration

L’Allemagne et l’Espagne, qui ne font pas mystère de leur recours à l’immigration, ne sont 

néanmoins pas les seuls à connaître une augmentation des nouvelles entrées. Les pays 

qui sont gouvernés par des partis anti-immigration voient également le nombre d’arrivées 

augmenter, parce qu’ils craignent les pénuries sur le marché du travail. Ainsi en Italie, le 

gouvernement de Giorgia Meloni, arrivé au pouvoir en octobre 2022, a fait passer le nombre 

d’entrées de 318 000 en 2021 à 410 000 en 2022, puis 451 000 en 202496 97 : au bilan, l’immi-

gration a augmenté de 10% depuis l’arrivée au pouvoir de Giorgia Meloni. Le gouverne-

ment italien s’ouvre en effet à l’immigration de travail ; le Decreto Flussi, adopté en 2023, 

prévoit l’accueil de 452 000 travailleurs étrangers entre 2023 et 2025. Plus encore, le gou-

vernement italien a proposé l’ouverture de 500 000 quotas pour les travailleurs non-euro-

péens entre 2026 et 202898. 

Cette contradiction apparente n’a pas coûté un point de popularité à Giorgia Meloni : c’est 

là le signe que le discours anti-immigration ne va pas jusqu’à l’immigration de travail dans 

ce pays frappé de plein fouet par la dénatalité. 

96   Eurostat, Migrations to and from the EU, Statistics explained.
97   Ibid.

98   « Meloni va-t-elle vraiment admettre 500 000 migrants non-européens en trois ans pour travailler en Italie ? », Le 
Grand Continent, février 2026. 
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Figure 26 - Nombre d’immigrés arrivant en Italie

La Hongrie représente un autre cas de gouvernement anti-immigration dans lequel le 

nombre d’entrées progresse sans discontinuer. Si Viktor Orban se targuait de conduire une 

politique anti-migrants, le nombre de nouveaux permis de séjour99 accordés en Hongrie 

est passé de 20 751 personnes en 2015 à 87 624 en 2024, ce qui représente 0,91 % de sa 

population100. C’est supérieur à la moyenne de l’Union européenne (0,78 % cette année-là), 

mais aussi à la France (0,5 %), à l’Italie (0,59 %), mais inférieur à l’Espagne et au Portugal 

(respectivement 1,16 % et 1,15 %). Le Danemark, sous couvert d’avoir une politique migra-

toire extrêmement restrictive, a lui-aussi octroyé de nombreux premiers titres de séjour : 

47 067 pour une population totale de près de 6 millions de personnes, ce qui correspond à 

un ratio de 0,79 %, légèrement supérieur à celui de l’Union101. De fait, la Hongrie comme le 

Danemark, qui prônent une politique migratoire restrictive, ont beaucoup augmenté ces 

dernières années le nombre de titres de séjour qu’ils octroient à des ressortissants de pays 

extérieurs à l’Union Européenne.

Figure 27 - Nouveaux titres de séjour en pourcentage de la population

99   Ici, la série statistique utilisée est celle des titres de séjour, octroyés à des non européens pour une durée de plus 
de trois mois – et non celle des immigrés.

100   Eurostat, First permits by reason, length of validity and citizenship, octobre 2025.

101   Ibid. Les pourcentages sont obtenus en divisant les données de premiers permis par la population totale, tels que 
donnés par Eurostat.

Source : Eurostat 

Créé avec  
Datawrapper

Créé avec Datawrapper



51

2. 
L’asile diminue en de nombreux endroits, alors que 
l’immigration de travail ne le remplace pas pleinement

Si, comme nous l’avons vu, l’immigration progresse dans l’Union Européenne, y compris 

dans les États gouvernés par des partis hostiles à l’immigration, le nombre de décisions 

favorables liées à l’asile tend à y diminuer. 

a. Le tarissement de l’asile et l’augmentation forte de l’immigration de 

travail : Hongrie et Danemark

Le tarissement de l’asile est plus marqué dans les pays dont les gouvernements se targuent 

de lutter contre l’immigration. Ainsi, en Hongrie et au Danemark, si le nombre total de titres 

de séjour octroyés augmente, l’asile s’est quasiment tari ; celui-ci est passé, au Danemark, 

de 10  280 titres en 2015 à 815 en 2024, alors que la Hongrie n’a accordé qu’un nombre 

très résiduel de titres d’asile depuis 2017 – 15 en 2024102. Pour autant, les titres de séjour 

pour emploi ont augmenté au Danemark de 10 954 en 2015 à 15 220 en 2024. En Hongrie, 

la hausse a été plus impressionnante encore, de 3 733 à 55 706 titres pour l’emploi entre 

2014 et 2024103. Dans ce dernier pays, les titres de séjour pour emploi représentent 63,6% 

du total des titres, soit le taux le plus élevé de l’UE. 

Figure 28 - Évolution des titres d’asile et des permis de travail au Danemark

Figure 29 - Évolution des titres d’asile et des permis de travail en Hongrie

102   Eurostat, Final decisions on asylum applications by type of decision, mars 2026.

103   Eurostat, First permits by reason, length of validity and citizenship, octobre 2025.

Source : Eurostat 
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b. Les cas allemand et italien : immigration de travail en croissance et 

restriction progressive de l’asile 

LE CAS ALLEMAND

L’Allemagne contrôle actuellement la croissance du droit d’asile pour s’ouvrir à l’immigra-
tion de travail ; pour autant, les titres de séjour liés au travail demeurent faibles : le pays 
a donc recours à l’immigration familiale ou humanitaire pour pallier ses pénuries de main 
d’œuvre. 

Tout d’abord, l’Allemagne tend à contrôler le droit d’asile : les décisions finales positives se 
sont stabilisées autour de 150 000 par an ; certes il faut y ajouter les Ukrainiens se voyant 

octroyer la protection temporaire mais cette tendance baissière de l’asile en Allemagne date 

d’avant la guerre en Ukraine. Du reste, le taux d’octroi de l’asile y a très fortement chuté : alors 

que près d’une demande d’asile sur deux était acceptée en 2023, ce taux est tombé à moins 

d’une sur cinq au début de l’année 2025, selon les chiffres de l’Office fédéral allemand pour 
les migrations et les réfugiés. En cause : le refus quasiment systématique des demandeurs 

syriens qui, s’ils n’étaient déboutés qu’à 17 % en 2024, l’ont été à 99,8 % en 2025104. 

La politique du gouvernement allemand a très nettement favorisé le déclin de l’asile et la 

hausse de l’immigration de travail : le 7 novembre 2023, le gouvernement allemand d’Olaf 

Scholz a ainsi adopté une série de mesures visant à renforcer les contrôles aux frontières, à 

lutter plus fermement contre l’immigration irrégulière et à restreindre les conditions d’ac-

cès à l’asile105. Dans le cadre de l’accord de coalition conclu en avril 2025, le nouveau gou-

vernement de Friedrich Merz a du reste annoncé une suspension de deux ans du regroupe-

ment familial pour les bénéficiaires d’une protection subsidiaire. Il a par ailleurs proposé 
l’élargissement de la liste des pays sûrs, ce qui permettra de restreindre le droit d’asile106. 

Si elle restreint sa politique d’asile, l’Allemagne tend à s’ouvrir de plus en plus à l’immigration 

de travail : cette orientation s’est concrétisée dès 2020 avec l’adoption de la loi sur l’immigra-

tion des travailleurs qualifiés. En juin 2023, la législation allemande a encore été assouplie 
afin d’élargir les conditions d’accès à l’emploi pour les immigrés : le seuil de revenu minimal 
requis pour obtenir un titre de séjour professionnel a été abaissé, et la liste des métiers en 

tension a été étendue. Elle inclut désormais, en plus des professions déjà recherchées dans 

l’ingénierie, l’informatique ou les mathématiques, des métiers tels que vétérinaire, dentiste, 

enseignant ou éducateur107. Après la réforme de juin 2023, les professionnels étrangers ne 

sont plus obligés de faire reconnaître leurs qualifications en Allemagne, à condition de déte-

nir un diplôme reconnu dans leur pays d’origine et de justifier d’au moins deux ans d’ex-

périence professionnelle. Seules les professions réglementées, comme la médecine ou les 

professions juridiques, restent soumises à l’obligation de reconnaissance des diplômes en 

Allemagne108. Du reste, cette loi introduit la Chancenkarte, qui permet aux candidats au titre 

d’entrer sans bénéficier d’un contrat de travail – ils disposent alors de douze mois pour cher-

cher un emploi. L’idée est bonne, la mise en œuvre moins car beaucoup de candidats au 

travail arrivent sans parler allemand, ce qui leur bloque l’accès à la plupart des emplois. 

104   Benjamin Bathke, “Allemagne, les demandes d’asile en chiffres”, Infomigrants, juin 2025.

105   Cécile Boutelet, « L’Allemagne amorce un tournant vers plus de fermeté sur l’immigration », Le Monde, le 07/11/2023 ; 
Euronews, ”L’Allemagne s’engage à prendre des mesures plus strictes pour freiner l’immigration”, Euronews, le 07/11/2023.

106   Perspectives des migrations internationales, OCDE, 2025, p. 258. 

107   Uta Rasche, ”Plus rapide et moins bureaucratique”, Deutschalnd.de, le 01/11/2023.

108   ”De nouvelles façons de recruter des travailleurs qualifiés”, Die Bundesregierung, le 03/06/2024,
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Pour servir sa politique d’immigration de travail, l’Allemagne utilise enfin le levier diplo-

matique : elle conclut des accords migratoires avec d’autres États pour faciliter l’arrivée et 

la formation de travailleurs dans les secteurs en tension (voir II, A, 4, b). Ces accords dits 

« gagnant-gagnant » visent à réduire l’immigration irrégulière tout en ouvrant les possibili-

tés de migration légale vers l’Allemagne ; un accord de ce type a été conclu avec les Balkans 
occidentaux, un autre encore avec l’Inde109. Berlin examine la conclusion de tels accords avec 
l’Algérie, la Tunisie et le Maroc110. Ici toutefois, ces accords peuvent être remis en cause par les 

dynamiques de politique intérieure : ainsi, malgré la nécessité d’une immigration de travail 

en Allemagne et le succès des accords déjà établis avec les Balkans occidentaux111, ces der-

niers verront leur portée amoindrie en 2025 – le gouvernement fait en effet face aux discours 
anti-immigration de l’AFD, qui a recueilli 20,8 % des suffrages aux dernières élections.

Cette stratégie d’ouverture à l’immigration de travail et de contrôle accru des autres flux migra-

toires porte les fruits escomptés par le gouvernement : les arrivées de travailleurs qualifiés ont 
augmenté de 77 % depuis 2021, tandis que les demandes d’asile ont diminué de moitié sur 

la même période112. Précisons néanmoins que les titres de séjour pour emploi octroyés en 

Allemagne sont très loin de pourvoir aux besoins du marché du travail, même s’ils tendent à 

augmenter. Ainsi, en Allemagne, le nombre de titres octroyés pour motifs de travail est passé 

de 13 451 en 2015 à 77 149 en 2024, ce qui ne représente que 14% des titres octroyés en 2024 

dans le pays113. L’Allemagne contrôle certes l’asile ; pour autant, elle est loin d’avoir évolué vers 

un modèle d’immigration de travail : elle utilise encore majoritairement l’immigration huma-

nitaire ou familiale pour combler sa dénatalité et ses pénuries de travailleurs. 

Figure 30 - Évolution des titres d’asile et des permis de travail en Allemagne

109   Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of 
India on a comprehensive migration and mobility partnership (with annexes). New Delhi, 5 December 2022.

110   Jeanette Süβ, « Entre inertie et ouverture. L’Allemagne réforme son système d’immigration de travail », Notes du 
Cerfa, n° 174, Ifri, juillet 2023.

111   « Öffentliche Anhörung zur Fachkräfteeinwanderung », Deutscher Bundestag, 22/05/2023, disponible sur : www.
bundestag.de. Cité par Jeanette Süβ, Op. Cit.
112   Federal Ministry of Interior, Immigration by skilled workers up considerably, irregular migration drops significantly, 
01/04/2025.

113   Eurostat, First permits by reason, length of validity and citizenship, octobre 2025.
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LE CAS ITALIEN

Comme l’Allemagne, l’Italie restreint actuellement le droit d’asile pour s’ouvrir à l’im-

migration de travail ; les quotas ouverts pour le travail ne se traduisent néanmoins pas 

forcément par l’octroi final un titre de séjour, de sorte qu’ils concernent très largement 
l’immigration saisonnière – quand ils ne produisent pas des travailleurs clandestins. Le 

pays continue du reste à subir de graves pénuries de main d’œuvre. 

Regardons le détail : nous l’avons vu, le gouvernement italien a ouvert le droit à de nom-

breux titres de séjour pour le travail : 452 000 entre 2023 et 2025 par le Decreto Flussi, 

puis 500 000 quotas supplémentaires entre 2026 et 2028 pour les travailleurs étrangers. 

Ainsi, le nombre total de quotas pour les travailleurs étrangers proposés en 2025 s’élève 

à 164 850, contre 30 850 en 2019114. Encore faut-il préciser que la moitié de ces quotas 

sont attribués à des travailleurs saisonniers (54 %), qui ne jouissent donc pas d’un statut 

stable et permanent ; ces travailleurs s’insèrent dans les secteurs de l’agriculture et du tou-

risme, en situation de pénurie de travailleurs. 

Pourtant, le decreto Fiussi est souvent décrié comme une « machine à produire des clan-

destins », du fait de plusieurs difficultés. Premièrement, de manière contre-intuitive, c’est 
l’employeur qui doit postuler pour faire venir un travailleur étranger, qui arrivera souvent 

un an plus tard  : entretemps, les besoins de l’entreprise ont pu évoluer, lorsque celle-ci 

n’a pas fait faillite. Deuxièmement, les blocages sont parfois purement administratifs : les 

préfectures n’ont, selon l’association Ero Straniero, traité que 81,6 % des quotas en 2024 et 

63,7 % des quotas en 2025. C’est là une deuxième source de déperditions qui fait que peu 

de quotas se traduisent par un titre de séjour. Troisièmement, une fois obtenu le récépissé 

du titre de travail, le travailleur doit aller chercher son visa au consulat italien dans son 

pays d’origine ; du fait de cette procédure, seuls 28,9 % des quotas traités en préfecture en 

2024 ont été transformés en visas dans l’année suivante. Depuis le décret-loi 145/2024, le 

gouvernement Meloni a renforcé les contrôles consulaires sur quatre pays jugés « à risque » 

(Bangladesh, Pakistan, Sri Lanka, Maroc) pour lutter contre les fraudes. Résultat  : 34  % 
des demandes des ressortissants de ces quatre pays se soldent par un refus, et 90 % des 

demandes en suspens portent sur ces quatre nationalités115. Ces trois écueils bureaucra-

tiques expliquent la différence entre le nombre de quotas ouverts et le nombre de titres de 
séjour pour le travail de plus de trois mois effectivement accordés. Au total, selon Ero Stra-

niero, 16,9 % des quotas ont donné lieu à un titre de séjour en 2024 – ce chiffre atteignant 
même 7,9 % en 2025116. 

Ainsi, la politique italienne d’immigration de travail ne se traduit pas suffisamment par 
l’organisation de filières, ni par une immigration ciblée et qualifiée  : d’ailleurs, selon les 
statistiques officielles, le nombre de titres de travail est certes passé de 9389 à 39 090 
entre 2016 et 2024 ; ce dernier chiffre ne représente toutefois que 11,2 % du total des titres 
octroyés dans le pays117. 

114   « Meloni va-t-elle vraiment admettre 500 000 migrants non-européens en trois ans pour travailler en Italie ? », Le 
Grand Continent, février 2026. 

115   Ero Straniero, Dossier flux 2026, IVème rapport annuel sur le suivi des entrées liées au travail, 19 février 2026.

116   Ero Straniero, « En 2024, seulement 16,9 % des personnes prévues par les quotas obtiendront un permis de séjour, 
7,9 % en 2025 », février 2026.

117   Eurostat, First permits by reason, length of validity and citizenship, octobre 2025. Les pourcentages s’obtiennent 
en comparant au nombre total de titres de séjour.
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De l’autre côté, l’asile diminue fortement en Italie : de 25 755 titres en 2018, il est tombé 

à 2070 titres en 2024 – ce nombre a été divisé par 2,6 durant le gouvernement Meloni118. 

Selon le rapport sur les Migrations Internationales de l’OCDE en 2025, l’Allemagne et l’Italie 

diffèrent néanmoins sur un point fondamental : la première utilise les titres d’asile pour 
attirer des travailleurs étrangers et conjurer ses pénuries de main d’œuvre, alors que l’Ita-

lie réduit très fortement les titres d’asile pour se tourner vers l’immigration de travail. Ainsi, 

les titres de séjour pour une cause humanitaire représentent 5 % de la totalité des titres 

octroyés en Italie, 14 % en France et 24 % en Allemagne119. L’Italie risque donc de manquer 

de main d’œuvre qualifiée, malgré l’annonce d’une politique expansive d’immigration de 
travail : d’une main, elle réduit fortement l’asile et de l’autre, elle risque d’organiser insuf-

fisamment son immigration de travail. 

Figure 31 - Évolution des titres d’asile et des permis de travail en Italie

c. Le cas espagnol : une augmentation tendancielle et assumée  
de l’immigration

L’Espagne se distingue nettement des autres pays européens par un recours assumé à l’im-

migration, tant pour pallier ses pénuries de main d’œuvre que pour juguler sa dénatalité. 

Entre 2021 et 2024, 40  % des nouveaux emplois créés sur le territoire espagnol ont été 

occupés par des immigrés ; la politique migratoire espagnole repose en effet sur l’intégra-

tion par le travail120. Du reste, 20,2 % de la population résidant en Espagne est immigrée en 

2025121, contre 12 % en 2009 – 40 % viennent d’Amérique latine, mais les Marocains sont la 

première nationalité présente sur le territoire. 

L’Espagne tend à devenir le premier pays européen en matière d’accueil de nouveaux 

immigrés, détrônant l’Allemagne qui l’était restée depuis 2015 : en 2024, Eurostat a enre-

gistré 1 288 600 immigrants en Espagne, devant l’Allemagne (1 078 500), l’Italie (451 600) 

et la France (438 600)122. 

118   Eurostat, Final decisions on asylum applications by type of decision, mars 2026.

119   Perspectives des migrations internationales, OCDE, 2025, p. 256, 290, 304.

120   Tania Racho, Antoine de Clerck, « Politique migratoire, l’exception espagnole », Terra Nova, 130 p.

121   Instituto Nacional de Estadística (INE), « Estadística Continua de Población », données au 1er janvier 2026.

122   Eurostat, First permits by reason, length of validity and citizenship, octobre 2025.
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Le décret royal du 19 novembre 2024, entré en vigueur le 20 mai 2025, a régularisé 300 

000 personnes par an sur trois ans, soit près de 900 000 personnes au total. Du reste, la 

réforme introduit un visa de recherche d’emploi valable un an (contre trois mois aupara-

vant) destiné aux personnes formées dans des secteurs à forte demande (technologies, 

santé, éducation), et étend les autorisations de travail des étudiants étrangers à 30 heures 

hebdomadaires. Ces régularisations se sont poursuivies avec le décret royal 316/2026 du 

14 avril 2026, qui ouvre la possibilité de régulariser 500 000 personnes supplémentaires. 

Le modèle espagnol nous permet d’estimer les effets de l’immigration sur la conjoncture 
économique ; selon une étude de la Banque d’Espagne, la population née à l’étranger a 
ainsi contribué à 0,4 à 0,7 point de croissance annuelle moyenne – sur une croissance de 

2,9 % du PIB par habitant entre 2022 et 2024123. Une étude de la Fondation Funcas estime 

même que l’intégration de la main-d’œuvre étrangère explique 47 % de la progression 

cumulée du PIB espagnol entre 2022 et 2025 – soit plus d’un point par an124. Trois méca-

nismes principaux sont identifiés : (i) un choc d’offre généré par la croissance démogra-

phique ; (ii) un biais sectoriel favorable, la main-d’œuvre étrangère se concentrant dans 

des activités qui auraient sinon souffert de pénuries ; (iii) une facilitation du déplacement 
de la main-d’œuvre nationale vers des emplois à plus forte productivité. L’origine lati-

no-américaine de nombreux immigrés arrivant en Espagne permet de diminuer les diffi-
cultés d’intégration qui seraient liées à la barrière de la langue. 

L’organisation de filières d’immigration de travail demeure néanmoins inaboutie en 
Espagne, pour deux raisons. Tout d’abord, si l’immigration y a certes résorbé les pénuries 

de main d’œuvre, elle y a aussi accru le nombre de travailleurs dans les secteurs en sur-

plus. Comme le montre en effet le rapport 2025 de l’Autorité Européenne du Travail, avant 
une loi d’accueil de nombreux immigrés en Espagne en 2022, les travailleurs immigrés 

constituaient 14,7 % de la main d’œuvre dans les secteurs en pénurie (2021), contre 17,9 % 

en 2023, soit une augmentation de 3,2 points. Toutefois, dans les secteurs en surplus de 

main d’œuvre, le pourcentage de travailleurs immigrés a progressé de 16,1 % à 21,5 % sur 

la même période. Cela signifie qu’en l’absence de politique claire d’immigration de travail, 
la part des immigrés a davantage augmenté dans les secteurs en surplus de travailleurs 

que dans les secteurs en pénurie125 - de fait, le chômage demeure élevé en Espagne. Deu-

xièmement, le dispositif d’arraigo para la formacion, qui permet aux immigrés de suivre 

une formation dans des secteurs en tension pour obtenir un titre de séjour, s’est révélé 

décevant  : parmi sur les 23 097 personnes ayant suivi une telle formation entre 2022 et 

2023, seules 1 347 ont obtenu un contrat de travail126. 

Au bilan, l’immigration de travail a soutenu la croissance en Espagne, de même qu’elle a 

maintenu les ratios de soutien démographique et résorbé les pénuries de main d’œuvre ; 

pour autant, l’organisation de filières d’immigration de travail y demeure inaboutie, de 
telle sorte que l’accueil de nombreux immigrés y a aussi produit du chômage et que les 

procédures de formation y sont décevantes. 

123   Banco de España, « An estimation of the contribution of the foreign population in Spain to GDP per capita growth 
in the period 2022-2024 », Economic Bulletin, 2025/T2.
124   Direction générale du Trésor, « Flash Conjoncture Pays avancés », 20 février 2026 ; Raquel Carrasco et Raymond 
Torres (coord.), « La inmigración en España : retos, impacto y políticas », Funcas, 3 février 2026.

125   European Labour Authority, Labour shortages and Surpluses 2024, 2025, p. 64.

126   Tania Racho, Antoine de Clerck, Op. Cit. p. 31
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Conclusion : la politique européenne d’immigration se dessine sous nos 
yeux : moins d’asile, plus de travail

Les exemples que nous avons analysés ici le démontrent : d’une part, l’immigration de tra-

vail est de plus en plus pratiquée dans l’Union Européenne, le plus souvent à bas bruit ; elle 

se noue au détriment de l’asile, et les institutions européennes ont soutenu l’Italie pour 

élargir la notion de « pays tiers sûr ». L’asile tend par conséquent à se tarir. 

Pourtant, les pays européens ont, dans l’ensemble, « la politique de leur natalité »  : ils 

accueillent un nombre croissant d’immigrés, quoiqu’ils se revendiquent de stratégies poli-

tiques très différentes – ouverture revendiquée à l’immigration en Espagne ; fermeté affichée 
mais immigration de travail à bas bruit dans la Hongrie de Viktor Orban. Si tous les pays pra-

tiquent une immigration visant, en partie du moins, à pallier leurs pénuries de main d’œuvre, 

tous se confrontent à des difficultés distinctes : la Hongrie et l’Italie manquent cruellement 
de travailleurs, alors que l’Espagne ne parvient pas toujours à flécher efficacement les étran-

gers qu’elle accueille vers les postes en pénurie. Mettre en place une politique efficace d’im-

migration de travail demande en effet de cartographier les pénuries sur le marché du travail, 
par secteur, puis de passer en revue les dispositifs de mobilité mis en place par les États euro-

péens : c’est une telle tâche qu’entreprend la deuxième partie de ce rapport. 

Figure 32 - Évolution des titres d’asile et des permis de travail en Espagne

Figure 33 - Évolution des titres d’asile et des permis de travail en France
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Figure 34 - Part des titres de séjour pour motif travail dans le total des premiers titres 

délivrés au sein de l’Union Européenne (%)

Figure 35 
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Les pays européens vont  

se concurrencer pour faire venir  

des immigrés

Les arguments traditionnels en faveur de l’immigration de travail citent en géné-

ral trois de ses effets positifs : premièrement, elle permet d’éviter une dégrada-

tion des ratios de soutien entre actifs et retraités ; deuxièmement, elle permet de 

pallier les pénuries de main d’œuvre dans des secteurs qui, sans main d’œuvre 

étrangère, perdraient toute viabilité. Elle est enfin une excellente manière d’as-

surer l’intégration des immigrés déjà arrivés dans les sociétés d’accueil.

S’agissant de l’argument des ratios de soutien, commençons par dire que le ratio 
de dépendance – nombre des personnes âgées de plus de 65 ans divisé par les 

personnes âgées de 15 à 64 ans – est sensible à l’immigration. Avec un scénario 

central de migration, ce ratio passerait, à l’échelle de l’UE, de 34,4 en 2025 à 50,4 

en 2050 ; sans immigration, ce ratio serait de 56,2 en 2050 – soit 56,2 personnes 

de plus de 65 ans pour 100 personnes en âge de travailler127. De fait, l’immigra-

tion permet bien de rendre plus pérennes les systèmes de retraite du Nord, en 

attirant une population en âge de travailler – pourtant, d’une part, étant donnés 

les flux concernés, elle retarde mais n’annule pas la dégradation des ratios de 
dépendance ; d’autre part, l’effet dépend du taux d’activité des immigrés ainsi 
attirés, donc de la capacité du Vieux Continent à mettre en œuvre une politique 

fonctionnelle d’immigration de travail. Une telle politique, rappelons-le, ferait 

coup double  : elle permettrait d’intégrer mieux, par le travail, les nouveaux 

immigrés, tout en améliorant le ratio de dépendance. 

L’argument des pénuries de main d’œuvre semble plus central encore : comme 

nous l’avons vu en introduction, les économistes nuancent l’idée selon laquelle 

l’immigration de travail tirerait les salaires à la baisse ; elle permet en revanche 

de suppléer un déficit démographique d’une part, et un déficit de main d’œuvre 
d’autre part. Déficit démographique d’abord  : avec la dénatalité, le nombre 
d’étudiants formés tend à diminuer, ce qui a des conséquences dramatiques sur 

certaines filières en expansion, comme nous le verrons dans cette partie. Déficit 
de main d’œuvre ensuite : plusieurs secteurs, faute de main d’œuvre suffisam-

ment formée, doivent renoncer à certains de leurs services ou parfois en dégra-

der la qualité – c’est le cas des EHPAD ou des crèches par exemple. Au vu de 

ces éléments, il est nécessaire de favoriser l’appariement des formations supé-

rieures nationales avec le marché du travail, mais aussi de construire des filières 
d’immigration de travail, pour résorber les besoins de main d’œuvre – dans un 

contexte où ces besoins concernent des emplois de plus en plus qualifiés. 

127   Eurostat, Taux de dépendance des personnes âgées 1ère variante (population de 65 ans ou plus sur 
population de 15 à 64 ans), 2023.

II. 
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A.  
À L’ÉCHELLE EUROPÉENNE, LES BESOINS EN MAIN D’ŒUVRE 
SONT CHAQUE JOUR PLUS CRIANTS,  
MALGRÉ DES DISPARITÉS ENTRE LES PAYS

1. 
Le niveau des pénuries dans l’Union Européenne

Les pays de l’Union Européenne font face à d’importants besoins de main d’œuvre : 

- L’Espagne identifiait une pénurie de 155 737 travailleurs pour le seul quatrième trimestre 

de l’année 2025128 ;

- L ’Allemagne déplorait 487 000 postes vacants en 2024129 contre 573 000 en 2023130.

- L’Italie cumulait 258 000 postes vacants dans les seuls secteurs du commerce, de la res-

tauration et de l’hôtellerie en 2025131. Les projections font état de 470 000 postes non pour-

vus dans la péninsule pour l’année 2035132. 

Ces pénuries affectent les modèles économiques européens pour deux raisons princi-
pales  : premièrement, dans un contexte où la population vieillit, le maintien d’un ratio 

de soutien qui permette de pérenniser les systèmes de retraites demande de recourir à 

l’immigration ; si le ratio d’actifs par retraité tend de toute façon à diminuer, sa chute serait 
trop brutale sans recours à l’immigration133. Deuxièmement, les pénuries de main d’œuvre 

à l’échelle européenne demandent à l’Union d’embaucher des travailleurs étrangers, 

dans un contexte où le nombre d’actifs nationaux diminue. Entre 2023 et 2024, la propor-

tion d’emplois en pénurie a certes diminué à l’échelle de l’Union européenne, de 2,8 % à 

2,4 %134. Pour autant, plusieurs secteurs, des soudeurs aux développeurs informatiques, 

font face à de vives pénuries de main d’œuvre ; des régions comme l’Italie du Nord sont 

particulièrement touchées.

Dans ce contexte, en plus d’accueillir des immigrés, il faut favoriser leur employabilité dans 

les secteurs en pénurie. À date, le taux de chômage des immigrés s’élève à 11,8 % dans 

l’Union contre 5,9 % pour l’ensemble de la population135. Cette situation pose évidemment 

un problème économique ; plus encore, elle amoindrit les possibilités d’intégration des 

immigrés, dans la mesure où celle-ci passe largement par le travail. 

128   Instituto Nacional de Estadística (INE), Encuesta Trimestral de Coste Laboral, Cuarto Trimestre 2025.

129   Jurek Tiedemann & Paula Risius, KOFA-Kompakt 2/2025: Jahresrückblick 2024 – Engpässe für Energiewende trotz 
sinkender Fachkräftelücke, IW Köln, 24 février 2025.
130   Alexander Burstedde & Galina Kolev-Schaefer, Die Kosten des Fachkräftemangels, IW-Kurzbericht Nr. 27, 12 mai 
2024.

131   « L’allarme di Confcommercio: Mancano 260 mila lavoratori nel terziario », Confcomercio, 10 février 2025.

132   « Terziario, allarme lavoro: nel 2026 mancheranno 275mila addetti, 470mila entro il 2035 », La discussione, 15 avril 
2026.

133   Voir par exemple, pour le cas français, la note de projection de l’INSEE utilisée par le Conseil d’Orientation des 
Retraites, 16 avril 2026, p 11 et suiv.

134   Emploi et développement social en Europe, Commission européenne, 2025, p. 33. 

135   Ibid. p. 14.
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a. Quelle immigration pour maintenir le ratio de soutien et pérenniser les 

modèles sociaux ? 

L’immigration de travail est amenée à jouer un rôle important dans le maintien du ratio 

entre actifs et retraités. Selon une étude menée par l’Université de Rome, l’Italie devrait 

accueillir 430 000 immigrés jusqu’en 2035 (496 000 dans l’hypothèse d’une fécondité plus 

faible) et 484 000 jusqu’en 2050 (547 000 en cas de fécondité plus faible) afin de maintenir 
tel quel son ratio de soutien entre la population active et la population totale136. En 2025, il 

y avait 451 583 arrivées en Italie, ce qui se rapproche – sans l’atteindre – du chiffre annoncé.

L’Allemagne aurait quant à elle besoin d’une immigration nette annuelle de 400 000 per-

sonnes par an pour combler le manque de main d’œuvre137. En 2024, le solde migratoire 

allemand était de 430 000 personnes, ce qui excède ce chiffre. En France enfin, le maintien 
d’un ratio de soutien – le nombre de travailleurs pour chaque retraité – qui soit soutenable 

supposerait, selon les calculs de l’Institut Terra Nova, une arrivée de 310  000 nouveaux 

immigrés138 par an à l’horizon 2040 ; dans le cas où la réforme des retraites n’entrerait pas 

en vigueur, ce nombre atteindrait 345 000 entrées annuelles, en prenant pour référence un 

taux de fécondité de 1,8 selon les projections de l’INSEE139 – contre 1,56 aujourd’hui. 

Le niveau actuel des entrées correspond peu ou prou à ces prévisions, quitte à les dépasser 

dans certains cas : l’Italie a augmenté l’accueil de nouveaux immigrés jusqu’à 410 000 per-

sonnes en 2025 ; l’Allemagne a même dépassé les prévisions ; la France a accueilli, en 2024, 

345 587 nouveaux immigrés extra-européens, ce qui est, là encore, supérieur au maintien 

du ratio entre actifs et travailleurs140. En résumé, nul besoin d’augmenter décisivement 

l’immigration : il s’agit d’en organiser les filières. 

b. L’immigration qualifiée : la nouveauté européenne

En plus de pérenniser les ratios de soutien, l’immigration vise à pallier, dans certains sec-

teurs, les pénuries de main d’œuvre. Celles-ci, nous l’avons vu, touchent des pays entiers 

– en particulier l’Italie et l’Espagne – mais elles sont plus patentes encore à l’échelle régio-

nale : selon l’institut italien de statistiques, le taux de chômage dans le Trentin Haut-Adige 

est de 2 %, et de 3 % en Lombardie141. On est très en-dessous du chômage dit frictionnel, 

c’est là le signe que plusieurs secteurs connaissent de graves pénuries de travailleurs.

En 2024, l’Autorité Européenne du Travail dressait la liste des métiers dans lesquels ces 

pénuries étaient les plus largement répandues142. Les premières professions concernées 

étaient les suivantes :

136   Giampaolo Galli, Nicolò Geraci et Francesco Scinetti, Di quanti immigrati ha bisogno l’Italia ?, Osservatorio sui Conti 
Pubblici Italiani, 13 juin 2025

137   Institut de recherche sur l’emploi, Communiqué de presse daté du 23 novembre 2021.

138   Pour le cas français, le chiffre de Terra Nova représente le nombre de titres octroyés à des immigrés extra-euro-
péens pour plus de trois mois – qui était, en France, de 345 587 en 2024.

139   Hakim El Karoui, Juba Ihaddaden, “Les travailleurs immigrés, avec ou sans eux ? », Terra Nova, 12 mai 2025.

140   Eurostat, First permits by reason, length of validity and citizenship, octobre 2025.

141   Umbria in Cifre, 2025.

142   European Labour Authority, Labour Shortages and Surpluses 2024, 2025, p 25.
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Contre l’idée répandue selon laquelle les pénuries de main d’œuvre toucheraient seule-

ment les emplois peu qualifiés, il faut relever que la part moyenne de diplômés parmi les 
postes en pénurie est significative d’une part, et en augmentation d’autre part : elle repré-

sentait 28 % des emplois en pénurie en 2023143, contre 33 % environ en 2024144. Cette part 

est tirée vers le haut par la pénurie d’ingénieurs civils ou de médecins spécialistes, sans 

parler des développeurs et informaticiens, en pénurie dans 15 pays en 2024 contre 13 en 

2023145. Plus encore, plus de 70 % des professionnelles de l’enfance et les infirmières, deux 
professions où la pénurie est très intense, sont diplômées du supérieur146. 

En Italie, où la pénurie de travailleurs est particulièrement accentuée - près de la moitié 

des profils y sont difficiles à trouver (47 %) - les professions les plus touchées sont souvent 
très qualifiées : les ingénieurs (58,8 %), les techniciens en ingénierie (65,6 %), ainsi que les 
techniciens informatiques et des télécommunications ont un taux de pénurie supérieur 

à la moyenne nationale. Du reste, les diplômés en chimie-pharmacie figurent parmi les 
professionnels plus « introuvables » (72,4 %), suivis des profils sanitaires et paramédicaux 
(70,8  %)147. De même en Espagne, le tableau des pénuries est contrasté : le pourcentage de 

recrutements difficiles est de 44 % dans la construction, mais il atteint 63 % dans le secteur 
de l’informatique et des télécommunications148. 

Pour résoudre ces pénuries, l’adaptation des compétences des candidats au marché du 

travail est essentielle : en 2025, un quart des entreprises européennes ont rencontré des 

difficultés à recruter des employés dotés des qualifications pertinentes, alors que 77  % 
des entreprises déclarent que même les employés récemment recrutés n’ont pas les qua-

lifications requises pour leur poste149. Comme le relève d’ailleurs le rapport espagnol sur 

les ajustements de l’offre et de la demande d’emploi, plus de 70 % des difficultés de recru-

tement sont liées au manque de formation des candidats – un taux qui atteint 90 % dans 

certains secteurs150. 

Les pénuries de main d’œuvre qualifiée vont s’aggraver d’ici 2035 ; c’est ce que révèle l’indice 
du « Labour and Skills Shortage Index » publié en janvier 2025 par le Centre européen pour 

le développement de la formation professionnelle (CEFEDOP), qui classe de 1 à 4 les pénu-

ries de main d’œuvre projetées – l’indice de 4 témoignant d’une très forte pénurie. Parmi 

les professions qualifiées, les intermédiaires des services juridiques, les services sociaux 
et services à la personne sont les plus concernées par les pénuries de main-d’œuvre d’ici à 

2035 et connaîtront une pénurie de niveau 3,33/4151. Par ailleurs, les directeurs et cadres de 

direction, les professionnels de la santé et les spécialistes de la justice, des sciences sociales 

et de la culture seront également touchés par une pénurie de niveau 3/4. Il convient donc de 

prendre la mesure de ces pénuries à venir, mais aussi de parvenir à former, dans l’Union et 

en dehors, suffisamment de travailleurs pour y répondre. 

143   European Labour Authority, Labour shortages and Surpluses 2023, 2024.

144   European Labour Authority, Labour shortages and Surpluses 2024, 2025, p. 10

145   Le nombre de postes dans cette profession a augmenté de 88% entre 2012 et 2021. Source : Emploi et développe-
ment social en Europe, Commission européenne, Tableau 2.3, 2023. 

146   European Labour Authority, Labour Shortages and Surpluses 2024, 2024, p 44.

147   Bollettino Excelsior ottobre 2025: Difficoltà di reperimento di professionisti al 46,8 %. Rallenta la domanda delle 
imprese, Unioncamere, 21/10/2025.

148   Observatorio de las ocupaciones, El ajuste de la oferta y la demanda de empleo, 2025.

149   European Labour Authority, Ibid. p 12.

150   El ajuste de la oferta y la demanda de empleo, 2025.

151   CEDEFOP, CEDEFOP Briefing note Labour and Skills Shortage Index, Datas 2024, January 2025.
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c. Le rôle de l’immigration pour résoudre les pénuries de main d’œuvre 

Que peut l’immigration pour résoudre ces pénuries de main d’œuvre ? Nous pouvons 

d’abord observer qu’elle est légèrement surreprésentée dans les secteurs en pénurie  : 

ainsi, à l’échelle de l’Union européenne, on comptait en 2025 12 % de travailleurs immi-

grés dans la totalité des secteurs en pénurie, alors qu’ils ne représentent 9,8 % des actifs152. 

Figure 37 - Part de l’emploi dans les métiers en pénurie dans l’UE-27, par pays d’origine, 2023 (%) 

 

152   European Labour Authority, Labour shortages and Surpluses 2024, 2025, p. 61.

Source :  
European Labour Authority 

(2025),  
EURES Report on labour 
shortages and surpluses 

2024,  
Publications Office  

of the European Union, 
Luxembourg.

Créé avec  
Datawrapper
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Pour autant, l’analyse des données précédentes montre bien l’importance de la formation 

pour réduire les pénuries de main d’œuvre ; ainsi, l’impact de la politique migratoire sur 

l’emploi pourrait être amélioré si la politique migratoire visait à attirer des profils dans les 
secteurs les plus en tension ou même si elle finançait leur formation. Comme le montre 
en effet le rapport 2025 de l’Autorité Européenne du Travail, avant l’introduction de la loi 
sur l’immigration de 2022 en Espagne, les travailleurs immigrés constituaient 14,7 % de la 

main d’œuvre dans les secteurs en pénurie, contre 17,9 % après, soit une augmentation de 

3,2 points. Toutefois, dans les secteurs en surplus de main d’œuvre, le pourcentage de tra-

vailleurs immigrés a progressé de 16,1 % à 21,5 % sur la même période. Cela signifie qu’en 
l’absence de politique claire d’immigration de travail, la part des immigrés a davantage 

augmenté dans les secteurs en surplus de travailleurs que dans les secteurs en pénurie153. 

Pourtant, l’Espagne a chaque année plus de difficultés à résoudre ses pénuries de main 
d’œuvre : au quatrième trimestre 2024, les entreprises ont signalé un total de 89 189 postes 

vacants – sans compter l’emploi public – ce qui représente une progression de 9,16 % en 

glissement annuel154. Cela est d’autant plus paradoxal que l’Espagne, au contraire de l’Ita-

lie, connaît concomitamment un taux de chômage élevé – 10,45 % de la population active 

en 2025. La politique migratoire idoine pour l’Espagne serait donc d’orienter les nouveaux 

immigrés prioritairement vers les secteurs en pénurie  : la construction de telles filières 
d’immigration de travail apparaît d’autant plus urgente que la situation démographique 

pourrait restreindre l’arrivée de nouveaux diplômés sur le marché du travail. 

2. 
La dénatalité réduit le nombre d’étudiants à l’université…  
et les actifs bien formés de demain

La dénatalité qui frappe l’Europe a commencé par provoquer la fermeture de classes 

maternelles et élémentaires ; elle se répercute désormais sur les effectifs universitaires, 
provoquant une chute des nouveaux entrants formés sur le marché du travail. Les modèles 

économiques des universités, fondés sur d’importants coûts fixes, deviennent par consé-

quent de plus en plus difficiles à soutenir. Pour pallier ces difficultés, les pays concernés 
tâchent d’augmenter la part des néo-bacheliers qui accèdent aux formations supérieures ; 

ils tentent également d’attirer de plus en plus d’étudiants étrangers – dans l’espoir de les 

retenir ensuite sur leur marché du travail domestique. Du reste, dans les pays confrontés 

à la plus forte diminution de leurs effectifs universitaires, l’immigration de travail devient 
d’autant plus cruciale pour compenser les pénuries de main d’œuvre. 

a. Un manque d’étudiants à anticiper, d’où une pénurie d’actifs bien formés

Le nombre d’étudiants en France tend à diminuer, ce qui aura de graves impacts sur le 

marché du travail : selon une étude du 4 septembre 2025 réalisée par Maxime Sbaihi pour 

le Haut Commissariat au Plan, la dénatalité devrait causer une chute des effectifs de l’en-

seignement supérieur à partir de 2029, avec une baisse plus prononcée à partir de 2033. Si 

la proportion d’une classe d’âge obtenant le baccalauréat et poursuivant ses études dans 

153   European Labour Authority, Labour shortages and Surpluses 2024, 2025, p. 64.

154   El ajuste de la oferta y la demanda de empleo, 2025.
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le supérieur reste identique, les effectifs de néo-bacheliers inscrits en première année 
dans l’enseignement supérieur devraient baisser de 8 % à horizon 2035 par rapport à 

aujourd’hui et de 20 % d’ici 2042155. Une étude du SIES, moins pessimiste, prévoit un pas-

sage du nombre de néo-bacheliers entrant dans l’enseignement supérieur entre 2025 

et 2033 de 556 300 à 550 100, soit une baisse de 1,1 % ; dans le même temps, le nombre 

d’étudiants à l’université diminuerait de 0,55 %156. Cette note table sur une hausse du 

taux de poursuite d’études après le baccalauréat de 89,8% en 2023 à 93,9 % en 2033. La 

situation démographique pourrait donc interdire de mettre en place une plus grande 

sélectivité au baccalauréat, que le ministre de l’Éducation nationale appelle pourtant de 

ses vœux. 

En Italie la situation des universités est encore plus difficile : un rapport de Mediobanca 

projette ainsi une baisse d’environ 415 000 étudiants d’ici 2041, soit ‑21,2 % d’inscrits dans 

les universités italiennes par rapport aux niveaux actuels157. Les scénarios les plus pes-

simistes prédisent même une chute des effectifs de 30 % d’ici 2041158. Le déclin est plus 

marqué encore au Sud : le Mezzogiorno, qui a déjà perdu 16,7 % de ses étudiants entre 

2012 et 2022, pourrait en perdre encore 27 % entre 2024 et 2041159. 

La Pologne, enfin, a connu une chute plus forte encore, de 1 820 000 étudiants en 2010160 à 

1 280 000 à la fin de l’année 2024161, soit une baisse de 30%. Encore l’OCDE avait-elle pro-

nostiqué qu’il n’y aurait plus que 947 000 étudiants en Pologne en 2025 ; si la baisse a été 

plus contenue que prévu, c’est que la part des étudiants étrangers y est passée de 3 à 8,5 % 

entre 2015 et 2025.

b. Plusieurs pays compensent déjà ces manques par l’accueil croissant 

d’étudiants étrangers

En dehors du cas paradigmatique de la Pologne, plusieurs pays ont compensé la baisse de 

leurs effectifs universitaires par l’accueil croissant d’étudiants étrangers. En Allemagne, si 
le nombre d’étudiants a légèrement progressé en 2025, c’est sous l’influence d’une crois-

sance très forte des étudiants internationaux162. Ceux-ci sont en effet passés de 301 350 en 
2014 à 469 485 en 2024, soit une hausse de près de 56 % en 10 ans163. Entre 2021 et 2024, le 

nombre d’étudiants en Allemagne a baissé de 74 000 alors que le solde d’étudiants étran-

gers progressait de 28 000 ; l’accueil d’étudiants étrangers a donc permis de rendre moins 

brutale la chute des effectifs universitaires durant cette période.

155   Maxime Sbaihi, Des écoles au marché du travail, la marée descendante de la dénatalité, Haut commissariat au 
plan, 4 septembre 2025.

156   Florent Lhuillier, Projection des effectifs de l’enseignement supérieur pour les rentrées 2024 à 2023, Notes d’infor-
mation du SIES, mai 2025.

157   Il sistema universitario in Italia tra dinamica demografica e innovazione, Mediobanca, 2024.

158   https://www.open.online/2024/04/07/universita-crollo-studenti-atenei-telematici-proiezioni/

159   Mediobanca, Ibid.

160   Marek Kwiek, “Poland’s system : contraction and implications”, International Higher Education n° 69, automne 2012.

161   Statistics Poland, Higher Education in the 2024/2025 Academic year. 

162   Destatis, Communiqué de presse n° 426 du 28 novembre 2025. 

163   Studying in Germany, 2025.
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Figure 38 - Part des étudiants étrangers en Allemagne parmi les étudiants entrant en première année

.

Si la progression de la part d’étudiants étrangers n’est pas aussi marquée en Italie, elle n’en 

poursuit pas moins une hausse constante dans le temps.

Figure 39 - Part des étudiants étrangers dans le nombre d’inscrits en première année en Italie.

.

En France enfin, 329  100 étudiants étrangers en mobilité internationale étaient inscrits 
dans l’enseignement supérieur en 2024, soit 12 % de l’ensemble des effectifs164, contre 8 % 

en 2000165 ; après un déclin en 2020 et 2021 en lien avec la crise sanitaire, ce nombre pour-

suit sa progression régulière (+3 % en un an, +13 % par rapport à 2019-2020 et +38 % en 

10 ans)166. Il semble même que l’augmentation en 2019 des frais d’inscription pour les étu-

diants étrangers, très peu appliquées par les universités, n’ait pas produit l’effondrement 
redouté de la population d’étudiants étrangers. 

164   Louis Bodelin, Les effectifs d’étudiants étrangers en mobilité internationale, Notes du SIES, septembre 2025

165   Etat de l’Enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation en France N° 12. La part des étrangers dans 
l’enseignement supérieur, 2018.

166   Louis Bodelin, Ibid.
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Dans les secteurs en tension, la part de la main d’œuvre immigrée augmente très forte-

ment, au point qu’elle représente parfois l’essentiel de la croissance des effectifs. Ainsi, 
selon le rapport 2025 de l’OCDE Health at a glance, en Irlande, 92 % de la croissance des 

effectifs infirmiers entre 2021 et 2024 provient de professionnels diplômés à l’étranger. Si 
13,6% des médecins exerçant en France ont été diplômés à l’étranger, c’est le cas de 15,4 % 
des médecins allemands et même de 40 % des médecins norvégiens167. 

Dans le secteur de la construction du reste, la part des travailleurs immigrés est en constante 

augmentation. En Allemagne, le nombre de salariés étrangers y a augmenté de plus de 

90 % entre 2015 et 2025, soit environ 20 points de pourcentage de plus que la moyenne 

de l’ensemble des secteurs168 ; en Espagne, la population étrangère dans la construction a 

augmenté de 19 % entre 2022 et 2024 seulement169. Les travailleurs immigrés représentent 

d’ailleurs 31% des nouvelles embauches dans le secteur170 alors que ceux originaires de 

pays extérieurs à l’Union comptent pour 29 % des nouvelles embauches en Italie171 - soit 

environ une embauche sur trois. Par conséquent, les recrutements dans ces secteurs en 

tension relèvent déjà largement d’une politique de mobilités ; pourtant, celle-ci se met 

d’une part en place à l’échelle nationale en ciblant des objectifs bien supérieurs à ceux de 

l’initiative Talents de l’UE ; d’autre part, les politiques nationales de migration de travail 

demeurent inabouties, faute parfois de cartographie précise des besoins en main d’œuvre.

C’est une telle cartographie que la suite de ce rapport ébauchera, pour certains secteurs, 

sur le Vieux Continent afin d’estimer le nombre de visas à octroyer ; la dernière partie pro-

posera des solutions pour créer de véritables filières d’immigration de travail qui puissent 
profiter aux pays émetteurs comme aux pays destinataires de ces flux. 

B.  
ÉTUDES SECTORIELLES : PÉNURIES DE MAIN D’ŒUVRE  
ET RECOURS À LA MAIN D’ŒUVRE ÉTRANGÈRE

La construction d’une politique d’immigration de travail ne peut, avant toute chose, faire 

l’économie d’une cartographie des pénuries de main d’œuvre ; si nous ne fournissons pas 

ici d’éléments complets pour une telle cartographie, nous analysons plusieurs secteurs 

dont nous chiffrons les pénuries. Nous avons délibérément choisi un secteur constitué de 
nombreux emplois peu qualifiés (la construction), un secteur structuré par des pénuries 
à toutes les échelles et par la prééminence de contrats courts (l’hôtellerie-restauration), 

mais aussi des secteurs très qualifiés (la médecine et la dépendance, ou les recrutements 
dans l’audit, qui obéissent à des horizons réglementaires bien distincts). À l’examen de ces 

filières, nous ajouterons des éléments sur le travail saisonnier.

167   OCDE, Panorama de la santé 2025.

168   Bundesagentür fur Arbeit, Arbeitsmarktsituation in der Bauwirtschaft, 2025.
169   Ministerio de trabajo y economía social « 2025 Informe del mercado de trabajo de las Personas Extranjeras », 2025.

170   Ibid.

171   Ministero del Lavoro e elle Politiche sociale, XV raporto annuale, Gli stranieri nel mercato del lavoro in Italia, 2025, 
174 p.
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Ces études sectorielles feront apparaître plusieurs axes forts. D’abord, le marché du travail 

européen dépend déjà, pour une large part, de l’immigration de travail ; cela est d’autant 

plus vrai que les nouveaux recrutements dépendent essentiellement, dans des secteurs 

comme la construction, de la main d’œuvre étrangère ; ainsi, renoncer à organiser l’immi-

gration de travail reviendrait à renoncer à structurer notre marché du travail. 

1. 
Le secteur de la construction, un fort levier de croissance 
confronté à de cruelles pénuries de main d’œuvre 

La construction au sens large (BTP, architecture, ingénierie et essais techniques) repré-

sente 8,38 % de la main-d’œuvre totale dans l’Union Européenne, avec 16 819 400 per-

sonnes employées en 2024, soit une augmentation de 13 % depuis 2015 ; elle produit 7,9 % 

du PIB de l’UE172. La construction stricto sensu emploie 13,8 millions de personnes, les 

autres postes relevant des services d’architecture et d’ingénierie173. Ajoutons que l’effet 
multiplicateur du secteur est considérable : une personne qui travaille dans la construc-

tion génère en moyenne deux emplois indirects dans l’UE174. 

a. Un secteur en pénurie à l’échelle européenne

La crise du logement et les enjeux de la rénovation thermique du bâtiment ont placé le 

secteur de la construction au centre d’une lumière crue : ces deux défis, en même temps 
qu’ils imposent de recruter massivement des travailleurs dans ce secteur en expansion, 

demandent de revoir leurs formations pour les adapter aux nouvelles techniques, mais 

aussi à la robotisation accélérée du secteur. Ces évolutions rendent les pénuries de main 

d’œuvre d’autant plus problématiques, et le rôle des travailleurs immigrés d’autant plus 

crucial pour les pallier. Le secteur de la construction est en effet parmi les plus dépendants 
aux travailleurs étrangers  : en 2024, ceux-ci y étaient quatre fois plus nombreux qu’ils 

ne l’étaient en moyenne dans les autres secteurs d’activité en Europe175. La construction 

comptait au reste pour 28% des statuts de travailleurs détachés octroyés en 2023, ce qui en 

faisait, par ordre d’importance, le deuxième secteur après le transport176. 

Les pénuries de main d’œuvre à l’échelle européenne sont très importantes : pour l’Euro-

pean Federation of Building and Woodworkers, il faudrait jusqu’à 1,5 million d’ouvertures 

de nouveaux postes entre 2023 et 2030, et 1,2 million de travailleurs supplémentaires 

pour remplacer ceux qui partent en retraite, soit 2,7 millions de nouveaux travailleurs177. 

Une étude récente estimait que les seuls objectifs de rénovation – notamment pour lutter 

contre le réchauffement climatique - de l’Union Européenne requerraient entre 486 000 et 
1 589 000 travailleurs supplémentaires entre 2026 et 2030 – ce qui porterait le besoin en 

172   European Construction Industry Federation, Shortage of labour in the construction industry, Position paper, 2025.

173   European Commission, European Construction Observatory, Analytical Report on skills, 2025, p. 16.

174   European Construction Industry Federation, Statistical Report 2025.

175   European Commission, Analytical Report on skills, Op. Cit. p. 40

176   European Commission, Posting of workers, 2025.

177   Andres Mella, Edmundo Werna, Skills and quality jobs in construction, European Federation of Building and Wood-
workers, 2023.
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main d’œuvre à 7 millions de travailleurs au total si l’on considérait les remplacements de 

personnes qui quittent le secteur ou partent en retraite178. Les différentes estimations des 
pénuries dépendent des scénarios de rénovation thermique du bâtiment retenus ; de fait, 

si le secteur de la construction est un facteur de croissance, de réindustrialisation et de 

réduction des émissions des GES, la possibilité de mener à bien la rénovation thermique 

du bâtiment dépendra avant tout de la capacité des économies européennes à résorber 

les pénuries de main d’œuvre. 

Figure 40 - Taux de vacance dans l’Union Européenne dans le secteur de la construction et dans 

l’ensemble de l’économie, par trimestre, 2014-2024 (%).

Ajoutons que si les taux de vacance dans le secteur de la construction sont très prononcés 

à l’échelle européenne, ils sont dans l’ensemble moins marqués que dans les services – 

2,3 % dans les services contre 1,8 % dans l’Union européenne. Ce taux relativement faible 

de vacance s’explique par le très important recours à l’immigration de travail dans les 

emplois concernés (voir infra).

Figure 41 - Taux de vacance des emplois par secteur et par pays

Industrie et construction (NACE Rév. 2, sections B à F)

Services (NACE Rév. 2, sections G à N)

Services (NACE Rév. 2, sections G à N)

2024T3 2024T4 2025T1 2025T2 2025T3 2024T3 2024T4 2025T1 2025T2 2025T3

Zone euro 2,1 2,2 2,1 2,0 2,0 2,7 2,7 2,7 2,4 2,3

UE 2,0 2,0 1,9 1,8 1,8 2,5 2,5 2,5 2,3 2,1

Belgique 4,2 3,8 4,1 3,7 3,6 5,3 5,4 5,0 5,0 5,0

Bulgarie 0,6 0,6 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 1,1 0,9 0,9

Tchéquie 3,7 3,5 2,0 2,1 2,1 4,5 4,7 2,8 2,9 2,9

Danemark 2,2 2,0 2,0 2,3 2,1 2,7 2,6 2,9 2,8 2,4

Allemagne 2,4 2,6 2,1 2,2 2,1 3,6 3,9 3,4 2,8 2,7

Estonie 0,9 0,8 1,1 0,9 0,9 1,7 1,7 1,5 1,9 1,5

Irlande 0,9 0,9 1,1 0,8 1,1 1,1 1,0 1,1 1,1 1,1

Grèce 1,3 1,2 2,7 2,0 2,9 2,1 1,4 2,8 1,6 1,6

Espagne 0,6 0,5 0,6 0,5 0,5 0,7 0,7 0,8 0,7 0,7

178   Eurofound, Building on growth potential : preparing the construction sector for the twin transitions, Publications 
office of the European Union, Luxembourg, 2025, p. 33. 

Source: Eurostat  
( jvs_q_nace2).

Source: Eurostat,  
Euro area job vacancy  

rate at 2.1%,  
Euro indicators,  

2025
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b. La part des pénuries et de l’immigration dans le secteur de la 

construction en Allemagne et en Italie

Un travailleur sur quatre du secteur de la construction en Allemagne dispose d’un pas-

seport étranger179 ; à titre de comparaison, ce pourcentage n’était que de 10% en 2013180. 

Les travailleurs immigrés dans la construction sont, en Allemagne, majoritairement d’ori-

gine européenne : par ordre d’importance, les nationalités les plus représentées sont les 

Roumains, les Polonais et les Turcs ; viennent ensuite des immigrés originaires des Balkans 
occidentaux, arrivés notamment dans le cadre des accords de 2015181. De nombreux sala-

riés sont du reste des travailleurs détachés : pour 200 000 immigrés environ exerçant en 
2025 dans le secteur allemand de la construction, on recensait près de 85 000 travailleurs 

détachés, dont une majorité de Polonais182.

Le taux de postes vacants dans la construction en Italie s’établit quant à lui à 2,6% au 

1er trimestre 2025, soit 0,5 point au-dessus de la moyenne européenne183. Alors que les 

travailleurs étrangers représentent en Italie 10,5% du total des actifs, ils sont 16,9 % dans 

la construction ; c’est donc, en proportion des actifs, le quatrième secteur pour l’emploi 

des travailleurs immigrés derrière les services personnels et collectifs (30,9 %), l’agricul-

ture (20 %) et l’hôtellerie-restauration (18,5 %)184. 35,8 % des nouvelles embauches dans 

le BTP italien en 2024 concernent des travailleurs étrangers - un niveau record qui ne le 
cède qu’à l’agriculture (44,1 %)185. Selon la Fondazione Leone Moressa, si les travailleurs 

immigrés produisent 8,8 % du PIB italien, leur part représente plus de 15 % du PIB dans la 
construction et l’agriculture186. 

Le nombre de travailleurs issus d’Asie du Sud progresse fortement en 2023, qu’il s’agisse du 

Bangladesh (+76,6 %), du Sri Lanka (+46,8 %), de l’Inde (+43,3 %) ou du Pakistan (+41,0 %). 
Notons aussi la forte progression des immigrés égyptiens dans le secteur de la construc-

tion italien (+48,2 %). 

c. Le cas espagnol : un taux de vacance moins marqué qu’ailleurs en Europe, 

mais 90% des nouveaux emplois sont occupés par des travailleurs immigrés

Le secteur espagnol de la construction connaît un taux de vacance bien plus faible que 

dans les autres pays européens ; pourtant, les travailleurs immigrés y sont plus nombreux 

en pourcentage d’une part ; d’autre part ils sont en forte augmentation. Cet exemple 

témoigne donc de la capacité d’une immigration de travail à résorber les pénuries de main 

d’œuvre dans une branche en pleine croissance. 

179   Bau Industries, Travailleurs étrangers.
180  Statistik der Bundesagentur für Arbeit, Berichte: Blickpunkt Arbeitsmarkt – Arbeitsmarktsituation in der Bauwirtschaft, 
Nürnberg, August 2024

181   Baumgarten, Beck & Firus, Helfer oder doch Fachkräfte? Migrantische Beschäftigte im deutschen Hochbau, Bonn, 
mai 2024

182   Ibid.

183   ISTAT, Il mercato del lavoro, 12 mars 2025

184   Ministero del Lavoro e delle Politiche Sociali, « XV Rapporto annuale — Gli stranieri nel mercato del lavoro in Italia 
2025 », juillet 2025

185   FenealUil, « La manodopera straniera nel settore delle Costruzioni », septembre 2024.

186   Fondazione Leone Moressa, « Rapporto annuale 2024 sull’economia dell’immigrazione », octobre 2024.



L’Espagne figure parmi les pays européens où le taux de vacance de l’économie est le plus 
faible - il était de 0,9% au T3 2025 contre 2% dans l’Union Européenne. Cette différence se 
retrouve également dans la branche « industrie et construction » : le taux de vacance y est 

de 0,5% au T3 2025, contre 1,8% dans l’Union Européenne à la même date. 

Le secteur de la construction n’est donc pas l’un de ceux qui connaissent les pénuries les 

plus graves en Espagne : sur 155 737 emplois vacants au dernier trimestre 2025, seuls 7407 

l’étaient dans la construction, soit 4,7% du total des pénuries ; le secteur représente pour-

tant 6,9% de l’emploi total187 

Figure 42 - Postes vacants dans l’industrie, la construction et les services en Espagne (2013 - 2025)

Si les pénuries y sont moins élevées, les immigrés sont très nombreux parmi les actifs de 

la construction en Espagne. Fin 2025, 23,2 % des affiliés au régime général de la construc-

tion - soit plus de 316 000 personnes - étaient étrangers, soit près du double de la moyenne 

nationale (14,07 %)188. Ces chiffres font de la construction le troisième secteur le plus 
dépendant de la main-d’œuvre immigrée en Espagne - derrière le travail domestique (71 

%) et l’hôtellerie-restauration (45 %), et à égalité avec l’agriculture (31 %)189. 

Le chiffre le plus frappant en Espagne concerne la dynamique de l’emploi : 90 % des nou-

veaux emplois créés dans la construction en 2024 ont été occupés par des travailleurs 

étrangers - un niveau record qui montre que si le secteur n’est pas en pénurie, c’est grâce à 

l’immigration de travail190. 

187   ISTAT, Número de vacantes por sectores de actividad, 2025

188   Idealista news, « La construcción es uno de los sectores con más trabajadores extranjeros », janvier 2026.

189   Real Instituto Elcano, « Inmigración y mercado de trabajo en España », mars 2026

190   Newtral, « España alcanza un nuevo récord de población impulsada por los extranjeros », mai 2025.

72

Source :  
Instituto Nacional  

de Estadística 

Créé avec Datawrapper



d. Le cas français : les pénuries de travailleurs dans le secteur de la construc-

tion sont souvent suppléées par des travailleurs immigrés

En France, le secteur de la construction est confronté à de graves pénuries  : 73 % des 

projets de recrutement sont jugés difficiles par les employeurs, un niveau bien supérieur 
à la moyenne nationale qui s’établit à 50,1 %191.

Figure 43 - Évolution des projets / difficultés de recrutements en France dans le secteur de 
construction sur la période 2018-2024

Plusieurs métiers du bâtiment figurent parmi les dix professions les plus en tension en 
France, en particulier les suivantes : 

- Couvreurs : 82,4 % de projets difficiles.

- Professionnels du travail de la pierre : 80 % de projets difficiles.

- Charpentiers (métal et bois) : 78,3 % de projets difficiles.

- Maçons qualifiés : 73 % de projets difficiles (sur 16 697 postes)

Le détail des pénuries dans le secteur figure dans le tableau suivant : 

191   Observatoire des métiers du BTP, Les projets de recrutement dans la construction en 2024.
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Figure 44 - Les métiers où les immigrés nés en Europe sont surreprésentés, triés selon la part 

décroissante d’immigrés nés en Europe dans le métier. En % 

Métier

Projets de  
recrutements  

(France 
entière)

Difficultés  
à recruter

Pourcentage  
d’emplois  

saisonniers

Maçons qualifiés 16 700 73% 9,5%

Plombiers chauffagistes 14 440 67,9% 6,6%

Ouvriers en électricités du bâtiment 14 110 64,8% 7%

Ouvriers qualifiés en menuiserie et en agencement du BTP 12 010 72% 6%

Couvreurs 11 320 82,4% 4,4%

Ouvriers peu qualifiés de l'extraction et des travaux publics 10 100 44,3% 16,8%

Ouvriers qualifiés de l'extraction et des travaux publics 9 590 63,1% 7,6%

Ouvriers de la construction en béton 9 330 58,2 % 16,6 %

Ouvriers de l'électricité et de l'électronique 9 220 57,7 % 11,6%

Ouvriers en peinture en bâtiment 8 570 53,7 % 12,8 %

Ouvriers en pose et décoration de revêtements 8 420 64,5 % 7,7%

Conducteurs de travaux et chefs de chantier non-cadres 8 150 70,7 % 2,5%

Ingénieurs du bâtiment et des travaux publics, chefs de chantier  
et conducteurs de travaux (cadres)

7 710 62,6 % 1%

Charpentiers (métal et bois) 7 270 78,4 % 7,4 %

Techniciens experts et chargés d’études du BTP 7 110 68,9% 1,3%

Conducteurs d'engins du bâtiment et des travaux publics 6 840 59,2 % 12,4%

Ouvriers en travaux de façade, d'étanchéité et d'isolation 5 990 73,5 % 10,0 %

Techniciens et agents de maîtrise de chantiers du BTP 5 890 68,4 % 6,5 %

Ouvriers peu qualifiés en menuiserie et en agencement du BTP 5 580 57,7 % 7,3%

Soudeurs 4 890 71,0 % 12,5 %

Maçons peu qualifiés 3 500 56,9 % 9,4 %

Les chiffres les plus récents comparant la part des immigrés en emploi dans tous les sec-

teurs d’activité sont ceux de l’enquête emploi de la DARES réalisée en 2021 : on y observe 

que de très nombreuses professions du secteur de la construction figurent parmi les 
métiers où les immigrés sont les plus nombreux.
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Figure 45 - Les métiers où les immigrés nés en Europe sont surreprésentés, triés selon la part 
décroissante d’immigrés nés en Europe dans le métier. En % 

Les métiers avec plus d’immigrés en 2017 – part des immigrés dans l’emploi (en %)

Activité professionnelle

Part des  

immigrés  

dans  

l’emploi

Dont  

Originaire  

de l’Union  

européenne

Dont  Non 

Originaire  

de l’Union  

européenne

Part dans  

l’emploi 

total

Part dans 

l’emploi 

Immigré 

Employés de maison 38,8 18,0 20,8 1,4

Agents de gardiennage et de sécurité 29,4 9,4 20,0 1,0

Ouvriers non qualifiés du gros œuvre du bâtiment,  
des travaux publics, du béton et de l'extraction

27,0 11,0 16,0 2,7

Ouvriers qualifiés du gros œuvre du bâtiment 24,8 11,5 13,3 2,8

Professionnels de la politique et du clergé 24,1 4,7 19,4 0,2

Cuisiniers 22,0 3,0 18,9 3,0

Employés et agents de maîtrise de l'hôtellerie et de la restauration 21,1 6,6 14,5 4,7

Ouvriers qualifiés des travaux publics, du béton et de l'extraction 19,3 8,6 10,7 0,6

Agents d'entretien 17,4 4,0 13,4 8,0

Garçons de café, hôtels, cafés, restaurants 16,9 4,8 12,1 1,2

Ouvriers non qualifiés des seconds œuvres du bâtiment 16,7 4,6 12,1 1,1

Ouvriers qualifiés du textile et du cuir 16,6 4,5 12,1 0,3

Aides à domicile et aides ménagères 15,6 4,6 11,0 2,8

Ouvriers qualifiés des seconds œuvres du bâtiment 14,9 5,0 9,5 2,5

Ouvriers qualifiés des industries de process 14,1 3,4 10,7 1,5

Ingénieurs de l'informatique 13,9 2,4 11,5 2,9

Assistantes maternelles 13,5 3,1 10,4 1,9

Personnels d'études et de recherche 13,4 4,7 8,7 1,8

Ouvriers non qualifiés de la manutention 13,1 4,0 9,1 1,4

Artisans et ouvriers artisanaux 12,6 3,4 9,1 0,7

Formateurs 12,0 4,7 7,4 0,8

Conducteurs de véhicules 12,0 2,5 9,5 3,5

Médecins et assimilés 12,0 4,0 8,1 0,8

Employés des services divers 11,7 3,6 8,1 0,8

Ouvriers qualifiés de l'électricité et de l'électronique 11,5 2,6 8,9 0,2

Professionnels de la communication et de l'information 11,4 3,0 8,4 0,4

Ouvriers non qualifiés de la mécanique 11,3 3,3 7,8 1,0

Cadres du bâtiment et des travaux publics 11,2 3,9 7,3 0,7

Employés et opérateurs de l'informatique 11,2 3,0 8,2 0,5

Agents de sécurité, de libre service ,810 2,2 8,5 1,3

Maîtrise des magasins et intermédiaires du commerce 10,7 2,8 7,9 2,2

Conducteurs d'engins du bâtiment et des travaux publics 10,4 2,2 8,2 1,6

Ouvriers qualifiés de la manutention 10,4 2,3 8,0 2,3

Ouvriers qualifiés des industries de process 10,4 2,5 7,9 1,0

Ensemble 10,2 3,0 7,3 57,5

En France, le BTP est le deuxième secteur d’activité employant le plus de travailleurs immi-
grés, derrière les services aux particuliers et aux collectivités, et devant l’hôtellerie-res-

tauration192 ; les immigrés représentent par exemple 27 % des ouvriers non qualifiés du 

192   DARES (ministère du Travail), « Quels sont les métiers des immigrés ? », DARES Analyses, juillet 2021.
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BTP et 24,8 % des ouvriers qualifiés du gros œuvre du bâtiment193. La CGT estimait même 

à plus de 30% la part globale des immigrés dans le secteur de la construction en comp-

tant les travailleurs détachés et non déclarés. La France est en effet le deuxième pays d’ac-

cueil de travailleurs détachés en Europe derrière l’Allemagne. Selon le bilan publié par la 

DARES, en 2022, elle comptait en moyenne 59 300 travailleurs détachés présents simulta-

nément, pour un total cumulé de 646 900 travailleurs détachés sur l’année. La construction 

concentre donc 42 % de l’ensemble des travailleurs détachés en France - ce qui en fait le 

premier secteur d’accueil194. 

Après avoir perdu 80 000 emplois entre 2009 et 2019, le secteur devrait créer 190 000 

postes entre 2019 et 2030 dans le scénario de référence195. Si l’on additionne ces créations 

aux départs en fin de carrière des seniors, les besoins de recrutement totaux s’élèvent à 
près de 600 000 postes à pourvoir pour l’ensemble du domaine du bâtiment et des travaux 

publics d’ici 2030.196

Figure 46 - Les métiers où les immigrés nés en Europe sont surreprésentés, triés selon la part 

décroissante d’immigrés nés en Europe dans le métier. En % 

193   Ibid.

194   DARES, « Bilan du travail détaché 2019-2021 », mars 2022.

195   France Stratégie & Dares, Métiers 2030. Quels métiers en 2030 ?, 2022

196   Ibid.
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Figure 47 - Les métiers où les immigrés nés en Afrique sont surreprésentés, triés selon la part 

décroissante d’immigrés nés en Afrique dans le métier. En % 

2. 
L’hôtellerie et la restauration : un secteur en pénurie 
structurelle qui recrute beaucoup de main d’œuvre immigrée

Le secteur de l’hôtellerie-restauration emploie un peu plus de 10 millions de personnes 

dans l’UE-27, contre environ 9 millions en 2015, soit une création nette d’environ 1,2 mil-

lion d’emplois sur dix ans197. Cette demande de travail en expansion n’a néanmoins pas été 

suivie par l’offre : selon le rapport de janvier 2026 de HOTREC, l’organisation représentative 
des hôtels, restaurants et cafés européens, le secteur connaîtrait une pénurie à la hauteur 

de 10% de sa force de travail, ce qui représenterait environ un million de postes à l’échelle 

continentale198. L’Autorité Européenne du Travail classe les cuisiniers parmi les pénuries 

identifiées dans au moins trois quarts des pays déclarants ; les serveurs sont, quant à eux, 
en pénurie dans 17 pays européens199. L’Autorité Européenne du Travail souligne néan-

moins dans son rapport 2024 sur l’hôtellerie-restauration que les pénuries sectorielles sont 

en réalité liées à un manque d’attractivité salariale, plutôt qu’à un manque de main d’œuvre 

disponible ; les salaires moyens du secteur sont jugés trop faibles pour des conditions de 

travail difficiles200. La main-d’œuvre immigrée joue par ailleurs un rôle structurel dans le 

197   HOTREC, Skills and Labour Shortages in Hospitality, A Roadmap for Action, position paper, janvier 2026, Annexe I 
(« Labour Shortages in Numbers »).

198   HOTREC, Skills and Labour Shortages in Hospitality – A Roadmap for Action, position paper, janvier 2026, p. 5.

199   European Labour Authority (ELA), EURES Report on labour shortages and surpluses 2024, Publications Office of 
the European Union, Luxembourg, juin 2025, p. 23.

200   European Labour Authority, « Gaps on the European labour market 2024 continue to increase », communiqué de 
presse, 30 juin 2025
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sous-secteur. À l’échelle de l’UE, 11,3 % des ressortissants de pays tiers travaillent dans 

l’hôtellerie-restauration, contre 4,2 % des ressortissants nationaux201. 

Dans les grands pays, les immigrés sont beaucoup plus présents dans l’hôtellerie-restau-

ration que dans les autres professions, comme en témoigne le tableau suivant.  

Figure 48 
Pays

Part des immigrés dans le secteur hôtellerie/
restauration

Comparaison part totale dans la 
pop. active

Année / source

UE-27

Les ressortissants de pays tiers représentent 
11,3 % des actifs employés dans l’hébergement-
restauration, contre 4,2 % parmi  
les ressortissants UE

6,1 % d’extracommunautaires dans 
la pop. active totale (UE-27)

Commission 
européenne, 2024

Espagne
≈ 42 % des salariés (30,7 % étrangers + 11,2 % 
bi-nationaux) ; jusqu’à 45 % d’immigrés issus  
de pays à bas revenus

≈ 20 % de travailleurs étrangers 
dans l’ensemble de la pop. active

Randstad Research / INE, 
T4 2024

Italie
18,5 % des actifs occupés dans « Alberghi e 
ristoranti » (3ᵉ secteur le plus dépendant après 
services personnels et agriculture)

≈ 10,5 % d’étrangers dans 
l’ensemble de la pop. active

Ministero del Lavoro – XV 
Rapporto, 2025

Allemagne

≈ 36-40 % de salariés étrangers dans l’hôtellerie-
restauration ; plus de 50 % dans la « restauration 
commerciale. 430 000 salariés étrangers en 2024 
dont 262 000 hors UE

≈ 14 % d’actifs étrangers dans 
l’ensemble de la pop. active

Bundesagentur für 
Arbeit, 2024 ; Bundestag, 
2024

France

Surreprésentation des immigrés dans l’hôtellerie-
restauration (≈ 20-25 % des salariés selon les 
régions, 30 % à Paris) ; les emplois de service 
personnel et de protection accueillent 26,8 % 
d’étrangers contre 19,6 % de natifs

≈ 11,6 % d’immigrés dans la pop. 
active 15-64 ans

INSEE / DARES, 2021-
2023

En France, Selon l’enquête Besoins en Main-d’Œuvre publiée par France Travail, on recen-

sait en 2025 336 850 projets de recrutements, dont 50,2 % difficiles, et 56,5 % d’emplois 
saisonniers202. Dans le détail, les emplois étaient ventilés comme suit :

Figure 49  

Métier
Projets de 
recrutement

Difficulté  
à recruter

Emplois 
saisonniers

Serveurs de cafés restaurants 107 810 49,6 % 65,1 %

Aides de cuisine et employés polyvalents de la restauration 103 390 41,3 % 40,7 %

Cuisiniers 56 810 60,7 % 50,7 %

Employés de l'hôtellerie 52 360 52,2 % 71,6 %

Chefs cuisiniers 6 840 74,6 % 38,3 %

Patrons et cadres de l’hôtellerie et de la restauration 3 360 57,4 % 27,1 %

Agents de maîtrise de l'hôtellerie et de la gestion des structures de loisirs 3 300 45,5 % 54,8 %

Face à ces pénuries, la main-d’œuvre immigrée joue un rôle prépondérant. En 2017, les 

immigrés représentaient déjà une part importante des métiers du secteur. Selon l’enquête 

« les métiers des immigrés » de la DARES, 22 % des cuisiniers étaient immigrés en 2017 ; 

201   Commission européenne, Strengthening labour and skills shortages in the EU: an action plan, mars 2024.

202   France Travail, Enquête Besoins en Main d’Œuvre, 2026
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ce chiffre allait jusqu’à 50 % en Île de France203 ! Au reste, 19,3 % des employés et agents 

de maîtrise de l’hôtellerie-restauration sont immigrés204. Certains chiffrages plus amples, 
incluant une estimation du nombre de travailleurs sans papiers, évaluent à 30 % la propor-

tion d’immigrés dans l’hôtellerie-restauration. 

L’Italie est, parmi les grands pays méditerranéens, celui qui présente la pénurie absolue 

la plus élevée dans le secteur. Confcommercio a alerté en février 2025 sur un déficit de 
260 000 travailleurs dans le tertiaire (commerce, restauration, hébergement)205 206. Le Sis-

tema Excelsior d’Unioncamere indique par ailleurs qu’environ 47 % des profils recherchés 
en Italie sont jugés « difficiles à trouver »207. 

L’hôtellerie-restauration est doublement affectée : par la dénatalité (perte de 2,7 millions 
d’actifs de 15-34 ans entre 2004 et 2024) et par la faible participation des femmes (59,5 %, 

soit 11 points sous la moyenne de l’UE en 2023). La part des actifs étrangers atteint 18,5 % 

dans la branche « hôtellerie et restauration » en 2024, contre une moyenne sectorielle de 

10,5 % pour l’ensemble de l’économie italienne208. La communauté égyptienne en Italie est 

de loin la plus spécialisée dans le secteur : 30 % des actifs égyptiens y travaillent, ce qui en 

fait le premier secteur d’emploi de cette communauté209. L’Italie est également la première 

destination européenne des migrants égyptiens (155 892 résidents en 2023, +110,7 % d’ar-

rivées entre 2021 et 2023).

L’Espagne présente une situation atypique : si les pénuries sectorielles y sont contenues, 

c’est parce que l’immigration y est massive. L’hôtellerie-restauration emploie en effet 1,84 
million de salariés en 2024, dont 30,7 % d’étrangers et 11,2 % de binationaux ; la part des 

seuls salariés de nationalité espagnole a baissé de 67 % à 58 % entre 2019 et 2024210. 

En Allemagne, environ 430 000 salariés du secteur sont étrangers en 2024 – sur près de 1,1 

million d’employés au total ; ce chiffre porterait à environ 39% la part des étrangers dans le 
secteur « hôtellerie-restauration » en Allemagne. Dans la restauration commerciale, la part 

des salariés étrangers pourrait même dépasser 50 %211.

Dans ce secteur clé de l’économie de services, la part de main d’œuvre étrangère est 

très importante ; celle-ci est d’autant plus représentée parmi les travailleurs saisonniers 

employés dans le secteur. 

203   Dares, Les métiers des immigrés, 2021

204   Ibid, P.16 tableau 5.

205   Confcommercio, « L’allarme di Confcommercio: Mancano 260 mila lavoratori nel terziario », communiqué de presse, 
10 février 2025.

206   Confcommercio – Università degli Studi Roma Tre, Ricerca su competenze, innovazione e fabbisogni del terziario, 
étude présentée au Forum Confcommercio (Villa Miani, Rome), avril 2026.

207   Unioncamere – ANPAL, Sistema informativo Excelsior, Bollettino mensuel, données 2024-2025.
208   Ministero del Lavoro e elle Politiche sociale, XV raporto annuale, Gli stranieri nel mercato del lavoro in Italia, 2025, 
174 p.

209   Ministero del Lavoro e delle Politiche Sociali, The Egyptian community in Italy. Annual report on the presence of 
migrants, 2023, p. 5.

210   Randstad Research, Mercado de trabajo en el sector de la hostelería 2025, Madrid, avril 2025.

211   Hogapage, « Fachkräftemangel im Gastgewerbe : Internationale Rekrutierung als Ausweg », 9 octobre 2025
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3. 
Le cas des travailleurs saisonniers 

a. Un cadre européen qui laisse place à des indéfinitions

Le travail saisonnier constitue, dans la plupart des pays de l’Union européenne, à la fois 

une réponse structurelle aux pics d’activité de l’agriculture et du tourisme, et un point de 

fragilité du marché du travail européen. Le cadre juridique européen du travail saisonnier 

repose principalement sur la directive 2014/36/UE du 26 février 2014212. Cette directive vise 

exclusivement les ressortissants de pays tiers (non-UE) ; les ressortissants de pays membres 

l’UE bénéficient quant à eux de la libre circulation des travailleurs et ne relèvent donc pas 
de ce régime juridique. C’est une distinction structurante : en Allemagne, en Pologne ou 

aux Pays-Bas, l’essentiel de la main-d’œuvre saisonnière étant intra-européenne, la direc-

tive ne capte qu’une part très marginale des flux réels. Les flux de travailleurs saisonniers 
couverts par la directive de 2014 se concentrent donc vers les quelques pays qui recourent 

le plus à la main d’œuvre saisonnière extra-européenne, en tête desquels l’Italie et la 

France. En 2024, le nombre de permis saisonniers dans l’Union européenne délivrés à des 

pays tiers a progressé de 42 % par rapport à 2023 ; l’Italie, de loin le premier pays d’accueil, 

représente 53,3 % du total de ces permis devant la France (15,2 %)  : c’est dire combien 

l’immigration de travail ouverte par le gouvernement de Giorgia Meloni concerne des tra-

vailleurs saisonniers. Parmi les saisonniers européens, 28 % sont marocains213. 

La directive conditionne l’admission à la présentation d’un contrat de travail ou d’une 

offre d’emploi ferme, à la preuve d’un logement décent, et impose un principe d’égalité 
de traitement avec les nationaux en matière de conditions de travail, de salaire, de santé 

et de sécurité, et de sécurité sociale (à l’exception des prestations chômage et familiales). 

D’après une étude du CESE, 71 % des travailleurs agricoles étrangers dans l’Union Euro-

péenne ne relèvent pas de la directive214 ; cela tient à la coexistence d’autres voies d’entrée 

(asile, regroupement familial, étudiants, permis unique), mais aussi à la persistance du 

travail irrégulier ou informel. 

Les secteurs concernés connaissent en effet une grande porosité avec le travail informel, 
et emploient de nombreux travailleurs en situation irrégulière. Selon les estimations de 

la Commission Européenne elle-même, 61,2% de la main d’œuvre agricole européenne 

serait en emploi informel – c’est-à-dire un emploi qui manque des garanties sociales et 

économiques légales215. Des pratiques comme le caporalato italien, dans lequel un inter-

médiaire recrute des travailleurs dans des conditions contraires à tout droit du travail, 

n’ont pas disparu  : les ouvriers agricoles concernés gagnent moins de 6 000 euros par 

an ; on estime ainsi que 30% environ des travailleurs agricoles italiens sont clandestins216. 

Le meurtre de 4 ouvriers agricoles immigrés en Calabre en juin a mis en lumière ces pra-

tiques systématiques du caporalato  : les travailleurs assassinés étaient victimes d’une 

mafia qui les faisait travailler sous contrainte à la cueillette des fraises sans les rémunérer.

212   Directive 2014/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 établissant les conditions d’entrée 
et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi en tant que travailleur saisonnier.
213   Eurostat, Residence permits, statistics on authorisations to reside and work, décembre 2025.

214   Rossella Soldi et Simona Cavallini, Collecting data on the situation of social protection of seasonal workers in the 
agriculture and food sectors in EU Member States after COVID-19, avril 2023.

215   European Parliament, Migrant seasonal workers in the European agricultural sector, briefing, February 2021. 
216   Fondazione Rizzotto, VII Raporto, Agromafie et caporalato, 2023.

80



Figure 50 - Autorisations de séjour pour travail saisonnier, UE, 2022-2024

b.	 L’Italie, premier pays européen pour l’accueil de saisonniers, voit 

néanmoins son modèle d’immigration de travail mis en échec

L’Italie, qui a accueilli 146 099 travailleurs saisonniers en 2024, n’en avait reçu que 42 227 
en 2022, soit une multiplication par 3,5 en deux ans – et ce alors qu’elle était déjà, en 2022, 

le premier pays européen pour l’accueil de travailleurs saisonniers217. La France, deuxième 

pays européen en la matière, a délivré pour comparaison 41 700 permis de travail saison-

nier en 2024218 - un chiffre relativement stable depuis 2022. 

Le Decreto Flussi, qui encadre l’immigration de travail, distingue le lavoro stagionale (tra-

vail saisonnier, dans l’agriculture et le tourisme), le lavoro subordinato non stagionale 

(travail non saisonnier) et le lavoro autonomo (travail indépendant). Le décret 2026-2028 

prévoit 497 550 entrées au total, dont 267 000 pour le seul travail saisonnier – soit 53,6% 

du total219. 

Pourtant, comme nous l’avons vu (Voir I, C, 2, b), le decreto Fiussi est souvent décrié comme 

une « machine à produire des clandestins », car seuls 16,9 % des quotas ont donné lieu à un 

titre de séjour en 2024 – ce chiffre atteignant même 7,9 % en 2025 selon Ero Straniero220. La 

politique migratoire italienne, centrée sur l’accueil de travailleurs saisonniers, n’a donc pas 

conduit à la disparition du caporalato ; pis, elle a accueilli des travailleurs qui, finalement, 
ont été embauchés dans des contrats agricoles informels. Cette politique ne crée pas de 

véritable filière lisible d’immigration de travail – ce que dénoncent d’ailleurs les syndicats 
italiens ; elle laisse par ailleurs pendantes les pénuries de main d’œuvre qualifiée dans la 
péninsule.

217   Eurostat, Residence permits, statistics on authorisations to reside and work, décembre 2025.

218   Eurostat, Residence permits, statistics on authorisations to reside and work, décembre 2025.

219   AFP, « Italy Boosts Legal Work Visas, As Union Says Policy Falls Short », 1er juillet 2025.
220   Ero Straniero, « En 2024, seulement 16,9 % des personnes prévues par les quotas obtiendront un permis de séjour, 
7,9 % en 2025 », février 2026.

Créé avec Datawrapper
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c. Les modèles de migration circulaire hors directive : Espagne et Allemagne 

nouent des partenariats avec des pays tiers

En 2024, l’Espagne, a accueilli seulement 20 810 travailleurs saisonniers au titre de la direc-

tive du 26 février 2014, contre 15 751 en 2022 ; l’Allemagne en a reçu moins de 3 000221. C’est 

que ces deux pays ont promu un modèle hors directive pour pallier leurs besoins secto-

riels en main d’œuvre saisonnière. En Espagne, la procédure GECCO (Gestión Colectiva de 

Contrataciones en Origen) permet depuis 2024 l’octroi simultané d’autorisations de séjour 

et de travail à des travailleurs étrangers recrutés directement dans leur pays d’origine pour 

un minimum de dix postes, avec obligation de retour à l’issue du contrat (durée maximale : 

9 mois par année civile sur des autorisations renouvelables 4 ans). L’originalité de cette 

procédure tient à la durée et à la concentration géographique des partenariats noués avec 

les pays d’origine : 81 % des contrats GECCO 2025 ont été attribués à des Marocains, devant 

la Colombie (13 %) et le Honduras (4 %)222. L’ANAPEC, agence d’État marocaine, présélec-

tionne les candidates (92% des admises sont des femmes), après quoi le bureau du travail 

de l’Espagne au Maroc leur donne un visa de quatre ans permettant neuf mois de travail 

par an, qui oblige l’employeur à garantir aux travailleuses un logement décent. Le disposi-

tif a été critiqué pour sa propension à sélectionner préférentiellement les femmes mariées 

ayant des enfants à charge pour s’assurer qu’elles retourneraient au Maroc à la fin de leur 
contrat. Ces contrats GECCO sont aussi extrêmement concentrés géographiquement - la 

seule province de Huelva représente 84 % des travailleurs qui exercent sous ce statut ; c’est 

aussi dans cette province que des ONG ont documenté l’existence d’« asentamientos », 

campements informels regroupant des travailleurs irréguliers d’Afrique subsaharienne 

employés en dehors des circuits GECCO.

Signalons, dans le prolongement du programme GECCO, le programme Wafira I qui vise 
à accompagner et former les femmes ayant travaillé comme saisonnières en Espagne 

au Maroc, dans le cadre d’un partenariat entre le gouvernement espagnol et l’ANAPEC 

marocaine. 

En Allemagne, les contrats de moins de 70 jours ouvrés par an sont totalement exonérés 

de cotisations sociales ; le pays ne fait par conséquent presque jamais appel à la directive 

de 2014 pour privilégier les contrats courts de droit allemand. Pour autant, environ un tiers 

de la main d’œuvre agricole allemande est saisonnière223 – et 271 000 travailleurs saison-

niers ont été employés dans le pays en 2021224. Ces travailleurs étrangers proviennent en 

grande majorité d’autres pays européens. 

 

221   Eurostat, Residence permits, statistics on authorisations to reside and work, décembre 2025.

222   Ministerio de Inclusión, Seguridad Social y Migraciones (Espagne), communiqué de presse du 29 décembre 2025.

223   Parlement européen, Migrant seasonal workers in the European agricultural sector, 2021

224   Destatis, 2021.
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4. 
Le secteur médical : des pénuries structurelles au Nord, déjà 
partiellement comblées par les médecins d’une rive Sud qui 
subit la fuite des cerveaux

a. Une estimation globale des pénuries de personnel médical

Selon l’OCDE, le vieillissement démographique devrait entraîner une hausse de la 

demande en personnel médical dans les pays concernés ; celle-ci sera d’autant plus dom-

mageable que la population active se contracte. Face à de telles tensions, le rapport Health 

at a glance alerte sur les risques associés à des recrutements massifs de professionnels de 

santé étrangers, qui pourraient engendrer une dépendance accrue à cette main-d’œuvre 

et, à terme, fragiliser la soutenabilité et la résilience des systèmes de santé. 

Toutefois, la Norvège recourt déjà largement à des médecins formés à l’étranger et se dis-

tingue, parmi les États membres de l’OCDE, par la proportion la plus élevée de praticiens 

diplômés à l’international, ceux-ci représentant plus de 40  % des effectifs médicaux du 
pays. L’Allemagne et la France s’inscrivent également dans cette dynamique, bien que de 

façon moins marquée, avec respectivement 15,6 et 12% de médecins diplômés à l’étran-

ger. Dans plusieurs pays, le recours à du personnel infirmier formé à l’étranger constitue 
également un levier central pour compenser les déséquilibres structurels. En Irlande, par 

exemple, 92 % de la croissance des effectifs infirmiers entre 2021 et 2024 provient de pro-

fessionnels diplômés à l’étranger225. 

L’estimation des pénuries dans le secteur médical peut se faire de plusieurs manières ; elle 

dépend d’abord du nombre de médecins et d’infirmières pour 10 000 habitants. Le stan-

dard UHC 80, mesuré par l’OMS, signifie que les habitants d’un pays accèdent à 80% des 
services de santé essentiels – contre 90 % pour UHC 90, c’est-à-dire une couverture quasi 

universelle des services essentiels. Remarquons que ce seuil ne mesure que la disponibi-

lité des personnels médicaux, et non le coût des soins. Les seuils de personnel médical à 

atteindre pour 10 000 habitants sont les suivants :

Figure 51

Seuil requis pour atteindre 80 %  
de couverture sanitaire universelle 
(pour 10 000)

Seuil requis pour atteindre 90 %  
de couverture sanitaire universelle 
(pour 10 000)

Médecins 20,7 35,4

Personnel infirmier et sages-femmes 70,6 114,5

Personnel dentaire 8,2 14,5

Personnel pharmaceutique 9,4 15,8

En Europe occidentale, le nombre de médecins pour 10 000 habitants a continuellement 

augmenté depuis les années 1990 – hormis en France et en Finlande. C’est aussi le cas en 

Algérie, au Maroc, en Égypte et Tunisie – même si ces derniers pays demeurent très en deçà 
de l’objectif UHC 80. 

225   Voir notamment les rapports de l’OCDE Health at a glance : Europe 2024, novembre 2024 ; OCDE, Health at a glance 
2025, novembre 2025.

Source:  
Haakenstad A, Irvine C, 

Knight M et al., 
« Measuring the availability 

of human resources for 
health and its relationship 

to universal health 
coverage for 204 countries 

and territories from 1990 
to 2019 : a systematic 

analysis for the Global 
Burden of Disease Study », 

The Lancet,  
2022
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Densité de médecins, de personnel infirmier et sage-femme par régions et pays en 2019 et 
évolution depuis 1990.

Figure 52

Médecins Infirmières et sages femmes

Densité pour 10 000 
habitants en 2019

Taux de variation 
annualisé 1990–2019 (%)

Densité pour 10 000 
habitants en 2019

Taux de variation 
annualisé 1990–2019 (%)

Monde 16,7 2,0% 38,6 2,1%

Europe centrale 22,2 1,9% 117,6 3,5%

Europe occidentale 41,0 1,5% 122,5 1,2%

Allemagne 46,9 1,5% 176,1 2,1%

Espagne 46,0 3,0% 86,0 3,2%

États-Unis 27,2 1,0% 123,2 1,2%

France 24,8 −0,9% 87,7 0,7%

Hongrie 17,0 0,4% 55,7 −0,2%

Italie 53,0 2,1% 93,0 1,9%

Pologne 20,2 0,5% 55,8 0,4%

Royaume-Uni 35,1 2,5% 130,5 0,5%

Algérie 13,8 4,1% 21,8 3,0%

Egypte 10,8 2,0% 25,8 2,4%

Maroc 6,6 2,8% 13,5 3,4%

Tunisie 10,1 3,1% 26,1 2,6%

Le vieillissement des professionnels de santé pourrait du reste aggraver les pénuries : ainsi, 

en Italie, plus de 20 % des médecins sont âgés de 65 ans et plus, laissant présager une forte 

diminution des effectifs dans les années à venir ; c’est la Bulgarie qui, dans l’Union, recense 
la plus grande part de médecins âgés de plus de 55 ans (53 %), contre 35 % en France et 

32 % en Allemagne226. 

Figure 53 - Répartition des médecins par tranche d’âge et par pays en 2023

226   Eurostat, Healthcare personnel statistics, Physicians, 2026.

Source: Haakenstad A, 
Irvine C, Knight M et al., 

« Measuring the availability 
of human resources for 

health and its relationship 
to universal health 

coverage for 204 countries 
and territories from 1990 

to 2019: a systematic 
analysis for the Global 

Burden of Disease Study », 
The Lancet, 2022

Lecture : En France, en 
2023, les médecins âgés de 
55 à 64 ans représentaient 

19 % du corps médical.

Source: Eurostat, 
Healthcare Personnel 
Statistics, Physicians, 

2026. 
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b. Les pénuries de personnel médical par pays

Les pénuries de personnel médical s’apprécient notamment en fonction de la densité de 

médecins, visible sur la carte suivante ; pour autant, si certains pays sont globalement bien 

dotés, les inégalités territoriales peuvent y être criantes de sorte que des déserts médicaux 

continuent à coexister avec des territoires bien desservis en services de santé. 

Figure 54 - Densité médicale pour 10 000 habitants en 2019

Selon la projection 2024 du Zentralinstitut für die kassenärztliche Versorgung, l’Allemagne 

accumulerait d’ici 2040 un déficit d’environ 50 000 remplacements médicaux non pour-

vus sans immigration, contre 28 000 avec une immigration soutenue. Concrètement, la 

capacité de soins ambulatoires devrait chuter à 74 % du niveau de 2021, soit l’équivalent 

de 40 000 à 50 000 médecins manquants par rapport au besoin réel pour maintenir l’offre 
de soins actuelle227. Selon une autre étude, environ 3300 postes de médecins généralistes 

sont aujourd’hui vacants en Allemagne, et ce chiffre pourrait passer à 11 000 d’ici 2035 ; 
près d’un cinquième des districts seront alors en sous dotation de médecins généralistes, 

alors que certains arrondissements de Basse-Saxe, de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, de 
Saxe et du Bade-Wurtemberg, pourraient même perdre jusqu’à 50 % de leurs praticiens228. 

227   Lipovsek, J., Schulz, M., Hering, R., Czihal, T., & Kroll, L. E. (2024). Bedarfsprojektion für Medizinstudienplätze in 
Deutschland – Aktualisierung 2024. Zentralinstitut für die Kassenärztliche Versorgung in der Bundesrepublik Deutschland.
228   Nolting, H.-D., et al. (2021). Gesundheitszentren für Deutschland. Wie ein Neustart in der Primärversorgung gelingen 
kann. Studie im Auftrag der Robert Bosch Stiftung. Berlin : IGES Institut / Stuttgart : Robert Bosch Stiftung GmbH.

Lecture :  
En 2019, la France 

comptait 24,8 médecins 
pour 10 000 habitants.

Source :  
The Lancet, 2022  

Créé avec Datawrapper
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La situation est plus critique encore s’agissant des personnels infirmiers : selon une pro-

jection de l’Office fédéral allemand de la statistique, l’Allemagne ferait face à un déficit 
compris entre 280 000 et 690 000 personnels soignants à l’horizon 2049, pour 1,62 million 

d’infirmières en exercice en 2019. Dès 2034, le déficit serait compris entre 90 000 et 350 000 
postes. Ces pénuries seront causées par le départ en retraite de nombreux professionnels, 

conjugué à une augmentation du nombre de personnes dépendantes (de 4,1 millions en 

2021 à 6,8 millions attendus en 2055) du fait du vieillissement de la population229.

Certaines réformes pourraient néanmoins limiter ces pénuries sans les annuler ; ainsi, en 

milieu hospitalier, les médecins et les infirmiers consacrent en moyenne trois heures par 
jour à des tâches administratives et de documentation : réduire ce temps d’une heure per-

mettrait de libérer une capacité de travail équivalente à 21 600 médecins à plein temps 

dans le pays, contre 32 400 postes libérés pour une réduction d’une heure et demie230. 

En France, aucun chiffre officiel n’est publié concernant les pénuries de médecins, mais 
la DREES estime qu’il faudrait 80 000 infirmières supplémentaires à l’horizon 2050 pour 
conserver la même couverture de soins231. Pourtant, certains chiffres sont alarmants quant 
à la capacité du système de formation français à résorber ces pénuries : selon une autre 
étude, près d’une infirmière hospitalière sur deux quitte l’hôpital ou change de métier 
après 10 ans de carrière232, alors que les abandons en première année de ce cursus ont 

triplé entre 2011 et 2021233. 

La loi Santé du 24 juillet 2019 a supprimé le numerus clausus à compter de la rentrée 2020 

et permis le passage d’environ 8 500 places annuelles en 2e année de médecine à environ 

10 300 entre 2021 et 2025 (soit 52 000 étudiants formés sur cette période, selon la Fonda-

tion IFRAP234). Les effets de cette réforme sur les effectifs médicaux ne se feront toutefois 
pas sentir avant 2030-2035, en raison de la durée totale de formation ; au reste, la DREES 

projette que la densité médicale standardisée ne retrouvera son niveau de 2021 qu’en 

2032, après quoi elle augmentera pour être, en 2050, supérieure de 23% à la densité de 

2021235. Les mesures envisagées pour l’Allemagne (réduction des tâches administratives, 

cumul emploi-retraite, partage de tâches, lutte contre les déserts médicaux) seront donc 

nécessaires en France, en plus du maintien de l’immigration de travail, pour résorber les 

pénuries d’infirmières d’une part, et pour diminuer celles des médecins d’ici à 2032.

L’Italie est elle-aussi confrontée à une forte pénurie de médecins : d’une part, pour avoir 

le même taux d’encadrement par habitant que l’Allemagne, la France et l’Espagne, il lui 

faudrait 24 797 médecins supplémentaires (chiffres 2021)236 ; d’autre part, le besoin non 

229   Destatis (Statistisches Bundesamt) - Communiqué de presse n° 033 du 24 janvier 2024 : « Bis 2049 werden voraus-
sichtlich mindestens 280 000 zusätzliche Pflegekräfte benötigt ».

230   Communiqué officiel de la Deutsche Krankenhausgesellschaft (DKG) - 7 août 2024 : « Drei verlorene Stunden für die 
Patientenversorgung - Bürokratie frisst Zeit und verschärft das Fachkräfteproblem »

231   DREES, Études et Résultats n° 1319, décembre 2024.

232   DREES, « près d’une infirmière hospitalière sur deux a quitté l’hôpital ou changé de métier après dix ans de car-
rière », août 2023.

233   DREES, Etudes et résultats, Les étudiantes en formation d’infirmière sont trois fois plus nombreuses à abandonner 
en première année en 2021 qu’en 2011, mai 2023.

234   Fondation iFRAP, « La fin du numerus clausus n’aura pas d’effets avant 2035, juillet 2022 ».

235   Anguis, M., Bergeat, M., Pisarik, J. Vergier, N., Chaput, H. « Quelle démographie récente et à venir pour les profes-
sions médicales et pharmaceutique ? », DREES, Dossier n° 76, mars 2021, 74 p.

236   CREA Sanità, 20° Rapporto Sanità, janvier 2025, p. 191.
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couvert en Italie s’élèverait en 2025 entre 10 000 et 14 000 médecins généralistes237. Enfin, 
la pénurie d’infirmières est très grave : l’Italie compte 6,2 infirmières pour 1000 habitants, 
tandis que la moyenne européenne est de 8,4 et la moyenne de l’OCDE de 9,5. Il faudrait 

182 993 infirmières supplémentaires pour que l’Italie soit dans la moyenne européenne238. 

Combler ces pénuries de personnel médical représenterait 20 à 30 milliards d’euros sup-

plémentaires de financement du système de santé italien. 

Le manque de soignants semble par ailleurs aller en s’aggravant : ainsi en Italie, seules 

30 % des places d’internat ouvertes en médecine d’urgence ont été attribuées en 2024-

2025, et cette tendance à la sous-attractivité est constante depuis plusieurs années (37 % 

en 2020-2021, 24 % en 2022-2023). Cette désaffection alimente directement la pénurie 
d’urgentistes dans les hôpitaux239. Le système public est du reste confronté à une fuite 

des effectifs : environ 3 000 médecins le quittent chaque année pour le secteur privé ou 
l’étranger240. Quant aux infirmières, le ratio entre le nombre de candidats et le nombre 
de places est passé de 2,85 en 2011 à 0,9 en 2025-2026 – signe d’un métier qui peine 

aujourd’hui à attirer. 

L’Espagne, enfin, connaît un déficit plus modéré de médecins : en 2024, on estimait le défi-

cit de médecins spécialistes à 3% des postes, soit 5 874 professionnels241. Si les projections 

prévoient un léger surplus de 2,5 %, soit 6 353 médecins supplémentaires par rapport aux 

besoins, la médecine familiale compte un déficit de 4 502 professionnels, qui pourrait s’ac-

croître jusqu’à 5 496 médecins en 2029 avant de se résorber. La pénurie d’infirmières est en 
revanche très préoccupante : en 2022, l’Espagne comptait 6,4 infirmières pour 1000 habi-
tants. Pour atteindre le même niveau que son voisin portugais, soit 7,44 infirmières pour 
1000 habitants, l’Espagne devrait recruter 41 000 infirmières supplémentaires242. Selon le 

ministère de la santé, il manquerait même 100 000 infirmières dans le pays pour pallier 
les pénuries à venir ; il n’y avait dans le pays que 0,9 infirmières par médecin en soins pri-
maires, contre 2,7 en moyenne dans les pays de l’OCDE. 

L’Espagne compte moins de médecins diplômés à l’étranger que la France ou l’Allemagne 

(5 à 7 % de médecins formés à l’étranger dans le système public, contre 12 % en France, 

15 % en Allemagne, mais 1% seulement en Italie). Toutefois, cette proportion est en aug-

mentation très rapide  : alors qu’en 2015 seuls 1383 médecins étrangers ont été homo-

logués en Espagne, ce chiffre est passé à 8 585 en 2023, soit plus que les 6326 diplômés de 
2022. Même si, parmi ces médecins, certains partent exercer dans d’autre pays européens 

sans que leur nombre soit aisé à calculer, le ratio n’en demeure pas moins très élevé243. 

237   Ibid. p. 88.

238   CREA Sanità, Ibid. p. 191.

239   AGENAS (Agenzia Nazionale per i Servizi Sanitari Regionali), Il personale del Servizio Sanitario Nazionale, Dati 2023, 
Roma, septembre 2025, p. 15.

240   Studio Anaao Assomed, dalla carenza di specialist alla plethora medica, 3 mars 2025.

241   Actualización: Informe de necesidad de médicos especialistas en España 2023-2035, Universidad de Las Palmas de 
Gran Canaria. Abril 2024, 150 p.

242   Galbany-Estragués, Paola & Millán-Martínez, Pere, Escasez de enfermeras en España: del caso global a la situación 
particular. Informe SESPAS 2024. 2024, Gaceta Sanitaria.

243   Universidad de las palmas de Gran Canaria, Op. Cit.



Figure 55 - Part des médecins nés à l’étranger par pays (2020-2021)

Figure 56 - Part des infirmiers nés à l’étranger par pays (2020-2021)

Lecture :  
Entre 2020 et 2021,  
50 % des médecins 

suisses étaient nés à 
l’étranger.

Source :  
OCDE, 2025  

Créé avec Datawrapper

Lecture :  
Entre 2020 et 2021,  
35 % des infirmiers  

au Luxembourg étaient 
nés à l’étranger.

Source :  
OCDE, 2025  

Créé avec Datawrapper
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c.  La place de l’immigration face aux pénuries de main d’œuvre  

dans le secteur médical

En 2023, dans plus de la moitié des pays de l’OCDE, au moins un quart des médecins entrant 

dans le système de santé avaient été formés à l’étranger – et depuis 2010, le nombre de doc-

teurs formés à l’étranger a progressé de 62 % et celui d’infirmières de 71 %. Les nouveaux 

médecins entrant dans les systèmes de santé des pays de l’OCDE étaient, en moyenne, 

étrangers à 36 %. La part de médecins formés à l’étranger culmine en Norvège (44 %), en 

Suisse (40 %), au Royaume-Uni (36 %), alors qu’elle atteint 15 % en Allemagne et 12 % en 

France244. Concernant les infirmières, l’Irlande culminait avec 52 % d’infirmières formées 
à l’étranger, contre 27 % en Suisse, 23 % au Royaume-Uni, 10% en Allemagne, mais seule-

ment 5 % en Italie et 3 % en France245. 

Figure 57 - Médecins formés à l’étranger exerçant dans les pays de l’OCDE en 2000, 2010 et 2021-2023

Médécins formés à l'étranger exerçant dans les pays de l'OCDE en 2000, 2010 et 2021-2023

Zone de 
référence

2000 2010 2021-2023

Formés à 
l'étranger (dont 
nationaux)

% du total 
(nationaux)

Formés à 
l'étranger (dont 
nationaux)

% du total 
(nationaux)

Formés à 
l'étranger (dont 
nationaux)

% du total 
(nationaux)

Autriche 15 261 13,7

Belgique 679 0,5 2 419 1,5 10 670 4,6

Tchéquie 1 595 (298) 3,5 (0,7)

Danemark 821 1,7 1 092 2,0 1 769 2,8

Estonie 3 0,0 34 0,2

Finlande 351 (94) 0,6 (0,2) 638 (103) 0,9 (0,1)

France 6 331 1,7 12 646 (7 815) 2,5 (1,5) 19 876 (12 471) 3,1 (2,0)

Allemagne 50 000 6,1 102 000 10,1

Hongrie 1 025 (35) 1,9 (0,1)

Irlande 37 609 (7 713) 51,8 (10,6)

Italie 1 701 0,6 22 774 (483) 5,8 (0,1) 23 311 (696) 5,2 (0,2)

Pays-Bas 1 495 0,9 2 223 1,1 3 044 (653) 1,5 (0,3)

Norvège 6 402 (1 037) 7,9 (1,3) 5 545 (875) 6,5 (1,0)

Pologne 1 353 0,4

Slovénie 17 0,4 231 (29) 2,1 (0,3)

Suède 2 344 2,7 2 734 (295) 2,6 (0,3) 4 266 (488) 3,7 (0,4)

Suisse 8 618 (411) 14,7 (0,7) 21 484 (2 326) 26,6 (2,9)

Total OCDE Moyenne non pondérée 428 831 6,0 732 846 8,8

Moyenne pondérée 6,4 8,3

244   Voir les rapports de l’OCDE, Health at a glance : Europe 2024, novembre 2024 ; OCDE, Health at a glance 2025, 
novembre 2025.

245   Ibid, p. 174.
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Figure 58 - Médecins formés à l’étranger exerçant dans les pays de l’OCDE en 2000, 2010 et 2021-2023

Médecins formés à l'étranger exerçant dans les pays de l'OCDE en 2000, 2010 et 2021-2023

Zone de 
référence

2000 2010 2021-2023

Formés à 
l'étranger (dont 

nationaux)

% du total 
(nationaux)

Formés à 
l'étranger (dont 

nationaux)

% du total 
(nationaux)

Formés à 
l'étranger (dont 

nationaux)

% du total 
(nationaux)

Autriche 1 289 3,9 3 127 (568) 7,5 (1,4)

Belgique 1 934 4,4 4 380 8,2 10 673 14,0

Tchéquie 579 1,3 1 874 4,4 3 781 8,2

Danemark 595 3,8 1 809 8,8 3 161 11,7

Estonie 82 1,4 326 4,5

Finlande 1 510 (546) 11,3 (4,1) 2 255 (736) 14,1 (4,6)

France 7 795 3,9 15 903 7,5 29 180 (920) 11,0 (0,3)

Allemagne 9 863 3,7 19 949 6,5 58 449 15,0

Hongrie 2 609 7,7 2 887 (329) 8,3 (0,9)

Irlande 6 708 35,7 12 824 43,4

Italie 1 350 (945) 0,4 (0,3) 2 985 (1 321) 0,8 (0,4) 4 538 (2 138) 1,0 (0,5)

Pays-Bas 706 1,8 1 287 2,6 2 643 (805) 3,8 (1,2)

Norvège 6 902 (3 319) 34,4 (16,5) 12 088 (6 902) 44,0 (25,1)

Pologne 2 487 2,1 5 738 3,8

Slovénie 531 10,7 1 097 (172) 15,4 (2,4)

Suède 3 839 (378) 14,0 (1,4) 8 598 (891) 23,5 (2,4) 13 333 (3 350) 28,4 (7,1)

Suisse 7 304 24,1 16 573 40,3

Total OCDE Moyenne non pondérée 375 054 15,9 606 044 19,6

Moyenne pondérée 14,8 18,4

(28 pays) (28 pays)

En France, parmi les 205 214 médecins en activité régulière au 1er janvier 2026, 15,2 % sont 

titulaires d’un diplôme obtenu à l’étranger, contre 7,2 % en 2010.

Cette proportion se répartit ainsi :

• 9,2 % ont obtenu leur diplôme hors de l’Union européenne (contre 4,1 % en 2010) : 

• 6,0 % sont diplômés d’un pays de l’Union européenne (contre 3,1 % en 2010).

La part des diplômés à l’étranger est plus importante encore pour les médecins spécia-

listes – 19,6 %, et 12,4 % diplômés dans un pays hors UE – que la moyenne européenne. 

Parmi les diplômés hors UE, l’Algérie représente 35,9 % des médecins – soit environ 6800 

médecins – la Tunisie 16,4 % - soit environ 3100 médecins – et le Maroc 5,9 % - soit plus de 

1100 médecins246. Les diplômés au Maroc, en Algérie et en Tunisie représentaient donc plus 

de 58 % des médecins diplômés en dehors de l’UE, c’est-à-dire environ 5,3 % de la totalité 

des médecins exerçant en France. Les proportions de médecins en activité et diplômés 
à l’étranger sont très importantes dans les départements qui présentent les plus faibles 

densités médicales de médecins en activité pour 100 000 habitants. Ainsi, non seulement 

dans ces départements la densité est faible, mais en plus l’offre de soins repose pour beau-

coup sur des médecins n’ayant pas obtenu leur diplôme en France. À titre d’exemple, en 

246   Conseil national de l’ordre des Médecins, Atlas de la démographie médicale en France, 2026, p. 137
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Eure-et-Loir, près de la moitié des actifs réguliers sont des médecins diplômés à l’étranger 

(49,6 %) ; il s’agit également du troisième département métropolitain ayant la plus faible 

densité médicale en 2026247. 

Figure 59 - Origine des diplômes extra-européens des médecins en activité en France au 1er janvier 
2026)

Au 31 décembre 2024 en Allemagne, les médecins étrangers représentaient environ 15,6 % 

de l’ensemble des médecins en activité. Leur nombre a quadruplé en moins de 20 ans, 

passant de 18 818 en 2007 à 71 480 en 2025248  249, et il a plus que doublé par rapport à 2013, 

où il s’élevait à environ 30 000. La majorité des médecins qui ne possèdent pas la nationa-

lité allemande sont originaires de pays de l’UE (35 %) ou d’autres pays européens (21 %), 

ainsi que de pays du Moyen-Orient. Les trois pays d’origine les plus fréquents sont la Syrie 

(7 959, soit 11,1 % des médecins étrangers), la Roumanie (4 617 soit 6,5% des médecins 

étrangers) et la Turquie (3 532 soit 5 % des médecins étrangers). 80 % environ des méde-

cins étrangers en Allemagne exercent à l’hôpital250. 

En Italie, l’OCDE dénombre 0,8  % seulement de médecins formés à l’étranger, soit le 

taux le plus bas d’Europe ; il faut néanmoins signaler que si l’on compte les étrangers qui 

ont fait leurs études de médecine en Italie, près de 48 000 médecins d’origine étrangère 

exercent aujourd’hui en Italie, soit 10 % environ du corps médical. 65 à 80 % de ces méde-

cins exercent dans le privé, faute de pouvoir se présenter aux concours de la fonction 

publique ; cette disposition prive le système hospitalier public d’une ressource précieuse 

pour combler ses pénuries251. Ainsi, d’une part en Italie environ la moitié des médecins ont 

plus de 55 ans, ce qui laisse présager de graves pénuries de main d’œuvre ; d’autre part, 

les médecins étrangers s’intègrent difficilement dans le système de santé, ce d’autant plus 
qu’au contraire de la France ou de l’Allemagne, peu d’entre eux exercent à l’hôpital, où les 

pénuries sont les plus graves. 

247   Ibid.

248    Association médicale allemande, Résultats sur les statistiques de médecins au 31 décembre 2024.

249   Association médicale allemande, Résultats sur les statistiques de médecins au 31 décembre 2025.

250   Ibid.

251   « Amsi: su circa 47.600 medici stranieri, 24 mila sono specialisti di cui 10 mila in Italia e 14 mila già all’estero », 
DottNet, 18 août 2025.

Source :  
Conseil national  

de l’ordre des médecins, 
2026 

Créé avec  
Datawrapper
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En Espagne enfin, si le nombre de diplômés à l’étranger – entre 5 et 7 % – est moins élevé 
qu’en Allemagne et en France, leur nombre augmente de façon rapide : alors qu’en 2015 
seuls 1383 médecins étrangers ont été homologués en Espagne, ce chiffre est passé à 8585 
en 2023, soit plus que les 6326 diplômés de 2022. Même si, parmi ces médecins, certains 

partent exercer dans d’autres pays européens, leur nombre demeure très élevé252. À Bar-

celone, 54% des nouveaux inscrits à l’ordre des médecins en 2022 étaient étrangers253. 

Au reste, l’Espagne se distingue radicalement de l’Allemagne, du Royaume-Uni ou de la 

France par la concentration géographique extrême de l’origine de ses médecins étrangers : 

selon l’OCDE, sur les 86 194 diplômes médicaux étrangers reconnus en Espagne entre 2000 

et 2022, 92,8 % provenaient d’Amérique latine254.

Les pénuries de médecins et d’infirmières sur le Vieux Continent révèlent bien que le 
manque de travailleurs est loin de ne concerner que les métiers peu qualifiés ; ces pénu-

ries sont d’autant plus criantes que la population vieillit, ce qui augmente la demande de 

soins. L’examen du secteur de la dépendance achève de le prouver. 

5. 
Le secteur de la dépendance, une pénurie qui s’étend des 
aides à domicile à l’encadrement médical

Le vieillissement démographique européen fait peser une pression croissante sur les éta-

blissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes - désignés en France sous 

le sigle EHPAD, en Espagne par le terme residencias para mayores, en Allemagne par les 

Pflegeheime, et en Italie par les Residenze Sanitarie Assistenziali (RSA), complétées par le 

réseau familial des auxiliaires de vie (badanti). Dans les quatre pays étudiés, ces structures 

connaissent des pénuries chroniques de personnel, aggravées par le COVID-19 et l’arrivée 

massive en âge de dépendance des cohortes du baby-boom.

Face à cette tension structurelle, les travailleurs immigrés – en particulier ceux de la rive 

Sud de la Méditerranée – occupent déjà une part significative des emplois du grand âge, 
notamment parmi les auxiliaires de vie ; leur part varie néanmoins d’un pays à l’autre. 

a.  Dépendance, pénuries de main d’œuvre et immigration en France 

a-1 : les pénuries de recrutement dans les EHPAD français

La France comptait en 2022 environ 7 500 EHPAD offrant près de 615 000 places, dont 49 % 
regroupées dans les EHPAD publics, 29 % dans les privés non lucratifs et 22 % dans les 

privés commerciaux255. 85 % des résidents y sont en perte d’autonomie et leur âge moyen 

est de 86 ans256.

252   Barber Pérez P., González López-Valcárcel B., Actualización: Informe de necesidad de médicos especialistas en España 
2023-2035, EcoSalud, Universidad de Las Palmas de Gran Canaria, Ministerio de Sanidad, Madrid, abril 2024.

253   Ibid. p. 18

254   « El 92,8% de los médicos extranjeros con el título reconocido en España son de países latinoamericanos », New-
tral, 2024.

255   DREES, Études et Résultats n° 1379, « Les besoins en personnel accompagnant des personnes âgées en perte 
d’autonomie », octobre 2024.

256   Sénat, rapport d’information n° 778 de Mmes Imbert, Le Houerou et Souyris, « Situation des Ehpad », septembre 
2024.
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Les pénuries de personnel sont massives, anciennes et touchent tous les corps de métier  : 

les associations de directeurs d’EHPAD estiment à plus de 60 000 le nombre de postes 

vacants en 2024257. Du reste en 2023, 92 % des établissements du secteur des personnes 

âgées rencontraient des difficultés de recrutement, avec un taux de postes vacants de 
4,4 %, soit environ 6 000 postes non pourvus dans le seul périmètre privé non lucratif258. Sur 

l’ensemble du secteur de l’autonomie, 5 % des postes n’étaient pas pourvus en décembre 

2021, et un tiers des EHPAD étaient contraints de réduire leur nombre de places en raison 

de difficultés de recrutement259. 

La démographie aggrave d’autant plus ces pénuries que les besoins en personnel soignant 

progressent à mesure que la population en situation de dépendance augmente. 210 000 

emplois d’aides-soignants et d’aides à domicile seront à pourvoir d’ici 2030, et France Tra-

vail évalue à 350 000 le nombre de recrutements d’aides-soignants et d’AES nécessaires 

pour répondre à la perte d’autonomie et au vieillissement de la population. 

a-2 : le rôle de la main d’œuvre immigrée dans l’accompagnement de la 

dépendance

En Île-de-France, la part d’immigrés atteint plus de 60% parmi les aides à domicile et près 
de 40 % parmi les agents hospitaliers en 2022260. Plus encore, faute de candidats diplô-

més, les EHPAD recrutent massivement des « faisant fonction » d’aide soignants ou bien 

par validation des acquis de l’expérience (VAE), en particulier auprès de professionnels 

issus de l’immigration261. La proportion de « faisant fonction » d’aide-soignant pouvait ainsi 

atteindre 20 % dans les EHPAD publics hospitaliers en 2019 – les personnes concernées 

pouvant obtenir le diplôme d’aide-soignant après trois années d’expérience. 

a-3 : la question de la formation dans les EHPAD français

Le 26 janvier 2022, le journaliste Victor Castanet publiait Les Fossoyeurs, livre d’investi-

gation dénonçant les pratiques du groupe ORPEA, leader mondial des EHPAD avec 220 
établissements en France et 65 000 collaborateurs dans le monde262. Au-delà du ration-

nement des protections et des repas, l’ouvrage met en lumière le caractère dégradé des 

conditions de travail d’un personnel trop peu nombreux, insuffisamment rémunéré, sans 
véritable perspective d’évolution professionnelle. Ce livre a ouvert un débat de fond sur 

l’adéquation entre les pénuries de main-d’œuvre, le recours à du personnel non qualifié, 
et la qualité des soins. Plusieurs lignes de fracture sont apparues. D’abord, le recours à 

l’intérim sans expérience a été interdit : la loi du 27 décembre 2023 a ainsi proscrit le recru-

tement de professionnels intérimaires sans expérience professionnelle antérieure par les 

établissements sociaux et médico-sociaux ; le décret du 24 juin 2024 a du reste fixé à deux 
ans la durée minimale d’exercice avant de pouvoir effectuer une mission d’intérim pour les 
infirmiers, aides-soignants, AES et autres paramédicaux.

257   Rapport n° 778 (2023-2024) du Sénat, « EHPAD : un modèle à reconstruire », 2024.

258   Baromètre FEHAP-Nexem 2023 sur l’emploi dans le secteur privé non lucratif des personnes âgées et du handicap.
259   Sénat, rapport d’information n° 778, Op.Cit.

260   Anthony Edo, Sonia Louhab, Lionel Ragot, « Métiers essentiels : quelle contribution des travailleurs immigrés ? », 
La Lettre du CEPII, n° 424, janvier 2022.

261   Paul-Marie Atger, Mikael Hautchamp, rapport sur l’attractivité des métiers du champ social et la résolution des 
tensions de recrutement, IGAS, février 2026.

262   Victor Castanet, Les Fossoyeurs, Fayard, 2022.
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Si le recours croissant aux « faisant fonction » et aux formations courtes a donc été criti-

qué, il demeure l’unique expédient envisageable à court terme pour pallier les pénuries de 

main d’œuvre. À compter du 6 janvier 2021, dans le cadre de la crise sanitaire, le ministère 

des Solidarités a d’ailleurs autorisé des formations accélérées d’aide-soignant. Plusieurs 

EHPAD ont mis en place des formations de dix semaines, voire d’un mois, pour combler les 

postes vacants.

Dans la continuité de son ouvrage Les Fossoyeurs, Victor Castanet a publié Les Ogres263 en 

septembre 2024, alertant sur les mêmes pénuries de main d’œuvre dans le secteur des 

crèches privées  : selon lui, le grand âge et la petite enfance se répondent, et aucun des 

deux secteurs ne trouve de personnel suffisamment qualifié et rémunéré pour garantir en 
toute hypothèse la qualité des prises en charge. 

b.  Enseignements des cas espagnol et allemand 

b-1  : les residencias face à la dépendance

En 2021, l’Espagne recensait 389 031 places en residencias, dont 62 % financées partiel-
lement ou totalement sur fonds publics264. Le secteur demeure cependant déséquilibré : 

71 776 personnes en grande dépendance sont en liste d’attente pour obtenir une place en 

résidence265.

L’Espagne est, après l’Italie, le pays européen où la dépendance familiale aux soignants 

étrangers est la plus marquée266, tant et si bien que les syndicats patronaux ont explici-

tement pris position en faveur de l’immigration de travail. La Federación Empresarial de 
la Dependencia (FED), principale fédération patronale du secteur, a annoncé le 20 février 

2026 être en mesure d’absorber jusqu’à 160 000 travailleurs immigrés dans le cadre de la 

régularisation extraordinaire en préparation267 ; cette annonce a lieu dans un contexte où la 

vacance de postes appelle, comme en France, à réduire le nombre de places en résidence. 

Trois réformes ont eu un effet sur le nombre de travailleurs étrangers exerçant en Espagne : 
premièrement, la réforme de la loi sur les étrangers (2023) a introduit un visa spécifique de 
recherche d’emploi pour les métiers en pénurie, dont font partie tous les emplois dans la 

dépendance. Deuxièmement, l’extension du système de l’arraigo, qui permet de régulari-

ser les travailleurs qui ont vécu et travaillé sur le territoire deux ans – contre trois ans aupa-

ravant - a permis à de nombreux auxiliaires de vie d’accéder à la régularisation, de même 

que les régularisations massives de sans-papiers décidées par le gouvernement de Pedro 

Sanchez. Ces réformes interviennent dans un contexte où 40 % du total des emplois créés 

en Espagne entre le premier trimestre 2022 et le troisième trimestre 2024 ont été occupés 

par des travailleurs immigrés268. 

263   Victor Castanet, Les Ogres, Flammarion, 2024.

264   « De las 389.031 plazas residenciales para personas mayores, el 62 % son de financiación pública y el 38 % priva-
da », Balance sociosanitario, 2021

265   Ibid.

266   « Elderly care in Spain: regional inequities and the growing role of foreign-born workers », Oxford Review of Eco-
nomic Policy, 2026.

267   Federación Empresarial de la Dependencia (FED), communiqué du 20 février 2026.

268   Funcas, El dato del año 2024, 27 décembre 2024
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b-2 : Un système allemand très dépendant de la main d’œuvre étrangère

Environ une infirmière ou aide-soignante sur cinq en Allemagne possède une nationalité 
étrangère, soit 353 000 personnes, contre 97 000 en 2015269. Du reste, une étude conduite 

sur les données d’une plateforme de recrutement montre que les immigrés sont particu-

lièrement surreprésentés dans le métier d’auxiliaire de vie (36,6 %)270. Plus encore, plus 

d’une nouvelle recrue sur deux est étrangère : 53,3 % des soignants débutants sont nés 

à l’étranger, contre 11,9 % seulement parmi ceux ayant plus de dix ans d’expérience271. 

Ces chiffres témoignent d’une filière qui ne saurait se structurer sans le recours massif à 
une main d’œuvre étrangère : l’immigration de travail est ainsi orientée, qu’il s’agisse des 

infirmières philippines fléchées vers le secteur par l’accord Triple Win de 2013, ou plus lar-

gement des aides-soignantes. 

c.  Les difficultés du système italien

Il n’y a en Italie que 18,6 lits de résidence pour 1 000 personnes âgées en Italie, contre une 

moyenne OCDE de 43,8272 - soit un ratio inférieur de 58 % à la moyenne. Cette sous-capa-

cité reporte massivement la charge de la dépendance sur les familles et donc sur les auxi-

liaires de vie (badanti) – qui sont le plus souvent des travailleurs immigrés. 

La pénurie d’infirmières est également préoccupante, ce qui se répercute sur la prise en 
charge de la dépendance : l’Italie compte 6,2 infirmières pour 1000 habitants, tandis que 
la moyenne européenne est de 8,4 et la moyenne dans l’OCDE de 9,5. Sur la base de cet 

écart, il faudrait recruter 182 993 infirmières supplémentaires pour que l’Italie soit dans la 
moyenne européenne273. Combler ces pénuries de personnels médical représenterait 20 à 

30 milliards d’euros supplémentaires de financement du système de santé italien. 

Pour pallier cette pénurie, le gouvernement de Giorgia Meloni a créé par un décret du  

28 février 2025 le profil professionnel d’« assistente infermiere » - équivalent de l’aide-soi-

gnant français. Cette réforme pose le même type de problème que les solutions françaises  : 
face aux pénuries, des personnels moins formés sont autorisés à occuper les postes de soi-

gnants et d’aide-soignant et de se former sur le terrain ; ces pratiques risquent néanmoins 

de dégrader le niveau des soins. 

Le secteur du travail domestique italien - qui assure l’essentiel de l’assistance aux personnes 

âgées du fait de la pénurie de places en résidence - est lui-aussi massivement composé de 

main d’œuvre immigrée. Il y avait en 2023 environ 575 000 travailleurs domestiques étran-

gers régulièrement déclarés, c’est-à-dire 70 % de l’ensemble des professionnels du secteur 
274. Beaucoup d’entre eux sont originaires d’Europe. 

Ainsi, nous découvrons à la lumière du secteur de la dépendance un nouveau visage des 

pénuries de main d’œuvre : elles poussent des systèmes de soins exsangues à recourir à 

269   Altenpflege Online, « Mehr als jede zweite Nachwuchskraft in der Pflege kommt aus dem Ausland », janvier 2026.
270   Ibid.

271   Ibid.

272   Belvis AG, Meregaglia M, Morsella A, Adduci A, Perilli A, Cascini F, Solipaca A, Fattore G, Ricciardi W, Maresso A, 
Scarpetti G., Italy: Health System Review, Health Systems in Transition, vol. 24, n° 4, 2022,

273   CREA Sanità, Op.Cit.. p. 191.

274   Osservatorio DOMINA sul Lavoro Domestico, rapports 2023 et 2024.
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du personnel moins qualifié, ce qui dégrade la qualité de la prise en charge. La création 
de filières structurées avec les pays du Maghreb et l’Égypte - sur le modèle du Triple Win 
allemand - pourraient, dans un tel cadre, combler une part significative du déficit de pro-

fessionnels bien formés et pérenniser ainsi les modèles économiques des EHPAD et de 

leurs homologues européens.

6. 
Les technologies de l’information et de la communication

Les TIC, selon la définition qu’en donne l’OCDE, regroupent les secteurs d’activité écono-

mique qui concourent à la visualisation, au traitement, au stockage et à la transmission 

de l’information par des moyens électroniques275. Le secteur a une double particularité : 

d’une part il subsume à la fois des emplois très qualifiés – développeurs informatiques, 
ingénieurs en télécommunications – et des emplois requérant moins de diplômes – tech-

niciens, ouvriers spécialisés dans la construction d’infrastructures de communications ; 

d’autre part, les professionnels des TIC travaillent dans tous les secteurs d’activités : s’ils 

sont employés dans le conseil informatique, ils sont aussi de plus en plus présents dans les 

professions qui se digitalisent rapidement, comme la banque ou l’assurance. 

Ces secteurs connaissent d’importantes pénuries en Europe : celles-ci reflètent d’une part 
les manques des politiques d’immigration qualifiée sur le Vieux Continent, et d’autre part 
la difficulté de structurer des filières en fonction des pénuries de main d’œuvre. 

a.  Les pénuries de travailleurs dans le secteur des TIC en Europe

Entre 2014 et 2024, les offres d’emploi dans le secteur des technologies de l’information et 
de la communication (TIC) ont progressé six fois plus vite que l’emploi total dans l’Union 

Européenne276 ; ce secteur en pleine croissance est néanmoins confronté à des pénuries de 

main d’œuvre. Selon la commission européenne, si les effectifs continuaient de croître au 
rythme actuel, le nombre de spécialistes des TIC dans l’Union n’atteindrait que 12 millions 

d’ici à 2030 – contre 10,3 millions en 2024 - soit 7,8 millions de moins que l’objectif fixé 
par le programme décennie numérique de 2024277  278. Les pénuries sont d’autant plus dif-

ficiles à pallier que les emplois concernés sont souvent très qualifiés : en 2023, 57,5 % des 

entreprises de l’UE ayant recruté ou tenté de recruter des spécialistes TIC déclaraient 

ainsi des pénuries de candidats279.

A l’inverse des médecins, les spécialistes des TIC sont employés dans plusieurs secteurs : 

s’ils représentaient en 2024 60,6 % des emplois dans l’information et la communication, ils 

comptaient également pour 8,3 % des emplois dans la finance et l’assurance – + 3,4 points 
entre 2021 et 2024, signe que ces secteurs se digitalisent massivement – ou encore 4,3 % 

des emplois dans l’industrie manufacturière280.

275   « La filière des TIC Technologies de l’Information et de la Communication », INSEE, 2007.
276   Eurostat, ICT specialists in employment, Statistics explained, April 2025.

277   Eurostat, Towards digital decade targets for Europe, Juin 2025.

278   Commission Européenne, Compétences numériques, 11 mars 2025

279   Eurostat, ICT specialists in employment, Statistics explained, April 2025.

280   Eurostat, ICT specialists in employment, Statistics explained, April 2025.
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La croissance de l’emploi est marquée, mais, comme le montre le graphique ci-dessous, 

elle ne permet pas de couvrir les besoins du marché du travail (notés « demande de rem-

placement »). Ces pénuries sont particulièrement inquiétantes chez les techniciens et les 

professions intermédiaires. 

Figure 60 - Évolution de l’emploi et besoins de remplacement dans les métiers STEM en 
Europe, 2022-2035

b.  Les pénuries dans le secteur allemand des TIC et le rôle des travailleurs 

immigrés

L’Allemagne fait face à une pénurie structurelle de spécialistes TIC évaluée à 109  000 

postes vacants en 2025, en baisse par rapport au pic historique de 149 000 en 2023281. Le 

délai moyen pour pourvoir un poste dans les nouvelles technologies atteint 7,7 mois, et 

26 % des entreprises ne reçoivent aucune candidature sur les offres qu’elles publient. Une 
projection évalue même à 663 000 le nombre de spécialistes IT qui manqueront en 2040 

si aucune politique d’envergure n’est mise en place282. La pénurie touche particulièrement 

les experts hautement qualifiés : 69,9 % des offres de travail n’ont, parmi eux, pas pu être 
pourvues - soit 6920 postes283.

281   Bitkom e.V., Der Arbeitsmarkt für IT-Fachkräfte – Studienbericht 2026, Berlin, décembre 2025.
282   Bitkom e.V., Mangel an IT-Fachkräften droht sich dramatisch zu verschärfen, projection 2040, communiqué du 11 
avril 2024.

283   Tiedemann J., Deutlicher Stellenrückgang in IT-Berufen, besonders für hochqualifizierte Experten, IW-Kurzbericht 
Nr. 73, Institut der deutschen Wirtschaft (IW), Cologne, 16 août 2025.

Source :  
Commission européenne, 

Education and training 
monitor, 2025  

Créé avec Datawrapper
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Figure 61 - Nombre de postes non pourvus dans le secteur des technologies de l’information en 

Allemagne

Les perspectives d’emploi des spécialistes des TIC sont néanmoins très hétérogènes selon 

les secteurs. Les embauches dans le domaine ont en effet pâti de la réduction récente de la 
croissance allemande : ce fut le cas pour les spécialistes des TIC exerçant dans l’industrie 
automobile (-36,8 % de postes vacants entre 2023 et 2024)284 ou pour les services informa-

tiques proprement dits, souvent externalisés à l’étranger notamment pour les prestations 

à plus faible valeur ajoutée (-31 % de postes vacants entre 2023 et 2024). À l’inverse, le 

nombre de postes vacants pour les spécialistes des TIC dans le conseil et l’audit a aug-

menté de 518% entre 2023 et 2024 à 1770 postes vacants - ces secteurs cherchant à digita-

liser rapidement leur activité. 

165 000 spécialistes des TIC travaillant en Allemagne sont étrangers, soit 15% de l’en-

semble des salariés assujettis aux cotisations sociales dans les professions des TIC ; ce 

pourcentage est supérieur de trois points à la part des étrangers sur le marché du travail 

allemand (12 %). La part de travailleurs étrangers est particulièrement marquée dans les 

fonctions hautement qualifiées, où ils représentent 18 % des effectifs. Seuls 27 % de ces 
travailleurs étrangers sont originaires de l’Union européenne alors que l’Inde, première 

nationalité, recense à elle seule 30 000 travailleurs - soit 18 % des travailleurs étrangers 

dans le secteur des TIC285. Cette importante part de l’Inde remonte au début des années 

2000, avec la création de la Green Card qui attira de nombreux travailleurs indiens sur le sol 

allemand - en particulier parmi les ingénieurs. L’accord migratoire germano-indien de 2022 

(voir encadré II, A, 4, b) a approfondi cette filière déjà construite. Du reste, l’Inde forme 
environ 600 000 ingénieurs en informatique chaque année286, contre environ 300 000 dans 

toute l’Union européenne : cela explique que les ingénieurs indiens soient recherchés en 

Allemagne comme dans d’autres pays. 

Pour attirer les travailleurs étrangers qualifiés, l’Allemagne mise sur un dispositif généra-

liste : la Blue Card. Ce visa de travail réservé aux profils qualifiés (voir II, A, 4, b) est octroyé 
à des migrants dont le salaire doit dépasser 45 300 euros bruts par an ou 41 000 euros dans 

les métiers en pénurie. Depuis 2023, les spécialistes IT sans diplôme universitaire mais 

avec 3 ans d’expérience récente sont éligibles au dispositif. L’Allemagne, pays qui attire le 

284   Ibid.

285   Toutes les données de ce paragraphe sont issues de Bundesagentur für Arbeit, Berichte: Arbeitsmarkt kompakt, 
Der Arbeitsmarkt für IKT-Berufe im Kontext der Transformation, Nuremberg, juin 2025, 30 p.

286   Statista, India: number of students enrolled in engineering stream by discipline, 2022

Source :  
Bitkom-Studie 2025 

Créé avec Datawrapper
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plus d’immigration qualifiée d’Europe, a délivré 89 940 Blue Cards en 2024 (+78 % en un 
an)287. À travers la forte progression de ce dispositif, on perçoit le succès des programmes 
allemands d’immigration qualifiée. 

Figure 62 - Évolution du nombre travailleurs étrangers dans le secteur des TIC en Allemagne  

(2014-2024)

Figure 63 - Part de l’emploi étranger dans le secteur des TIC en Allemagne (2014-2024)

287   BAMF, Migrationsbericht 2024, 2025.

Lecture :  
En 2022, le secteur des TIC  

comptait 133 000 
travailleurs étrangers  

en Allemagne 

Créé avec Datawrapper

Lecture : En 2018,  
les travailleurs étrangers 

représentaient 10 %  
de l’effectif total du secteur 

en Allemagne.

Source :  
tatistik der Bundesagentur 

für Arbeit, 2024 

Créé avec Datawrapper
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c.  La France en pénurie d’ingénieurs informatiques et de spécialistes de la 

cybersécurité

La France emploie en 2024 13,6% du total des spécialistes TIC qui travaillent dans l’Union 

européenne. 59% des projets d’embauche rencontrent des difficultés de recrutement pour 
attirer des spécialistes des TIC, un niveau globalement similaire quelle que soit la taille de 

l’entreprise concernée288. En 2022, les besoins de main-d’œuvre dans le numérique s’éle-

vaient à 1,26 million d’emplois dont 40 000 non-pourvus, soit un taux de vacance de 3 %. 

Cette pénurie est toutefois moins préoccupante si on la met en regard des 90 000 deman-

deurs d’emploi dans le secteur : elle pourrait donc être compensée par un meilleur appa-

riement entre l’offre et la demande d’emplois289. 

Pourtant, certaines sous branches connaissent des pénuries catastrophiques, en par-

ticulier les ingénieurs en informatique et les spécialistes en cybersécurité. Malgré une 

forte attractivité auprès des jeunes débutants, qui combleraient plus des trois quarts des 

besoins, la DARES anticipe un déséquilibre partiel de 34 000 à 35 000 postes pour les ingé-

nieurs en informatique d’ici à 2030290. Le secteur de la cybersécurité connaît également de 

très fortes pénuries : environ 15 000 postes sont non pourvus, soit 25% du total291. 

Comme l’Allemagne, la France mise sur un dispositif généraliste pour pallier ces pénuries : 

le passeport Talent, créé en 2016, permet de délivrer des visas de 4 ans renouvelables pour 

les salariés qualifiés – c’est-à-dire titulaires d’un Master ou dont la rémunération dépasse 
53 837 euros bruts par an. 18 882 titres ont été octroyés en 2024, ce qui représente une 

hausse de 73% depuis 2019. 

Figure 64 - Comparaison des politiques d’immigration qualifiée en France et en Allemagne

Pays Dispositif Nombre de travailleurs concernés (2024)

France Passeport Talent (2016) 18 882 (+73% depuis 2019)

Allemagne Blue Card 89 940 (+78% en un an)

d.  Les pénuries en Espagne dans le secteur des TIC

L’Espagne emploie un peu moins d’1 million de spécialistes TIC, soit 10  % du total des 

travailleurs du secteur dans l’Union Européenne en 2024. Pour atteindre les objectifs de la 

«Décennie numérique» de l’Union européenne, le nombre de spécialistes TIC en Espagne 

devrait augmenter de plus de 1,39 million d’ici à 2030. Le marché du travail espagnol 

souffre d’un décalage inquiétant : alors que le pays affiche l’un des taux de chômage les 
plus élevés de l’UE, les postes technologiques vacants et non pourvus ont été multipliés 

288   Insee, enquête TIC et commerce électronique 2024, janvier 2025.

289   Schmitt M. (2023). « Besoins des employeurs dans les métiers du numérique et adéquation de l’appareil de forma-
tion. » Gérer & Comprendre, n°152.

290   France Stratégie & Dares, Métiers 2030. Quels métiers en 2030 ?, 2022

291   Grande Ecole numérique, Tendance de l’emploi dans les métiers du numérique en France au premier trimestre 2024, 
2025.
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par 10 entre 2019 et 2022, dépassant alors les 100 000292 ; cette tendance s’est poursuivie, 

si bien qu’on estime à 138 000 le nombre de postes qualifiés vacants dans le secteur tech-

nologique espagnol en 2025293. 

Ces pénuries sont dues à plusieurs facteurs aggravants ; tout d’abord, la fuite des cerveaux : 

le salaire pour une même profession technologique à Madrid est 85 % inférieur à celui de 

Londres, 80 % inférieur à celui de l’Allemagne et 50 % inférieur à celui du Danemark. Ce 

décalage incite fortement les diplômés espagnols à quitter le pays294. Deuxièmement, le 

sous-investissement en R&D décourage la création de postes dans le secteur : l’investisse-

ment privé en R&D est de 0,8 % du PIB, contre 1,5 % en moyenne dans l’UE295.

En décembre 2023, l’Espagne comptait 88 372 travailleurs étrangers affiliés à la Sécurité 
sociale dans le secteur des TIC296. C’est l’une des activités ayant enregistré la plus forte aug-

mentation annuelle de travailleurs étrangers, avec une croissance de 11,43 % entre 2023 

et 2024, contre 12,28% l’année précédente ; c’est au reste l’un des trois seuls d’activité en 

Espagne à avoir enregistré une croissance supérieure à 10 % au cours de l’année297. Les TIC 

ne font néanmoins l’objet d’aucune politique ciblée d’immigration de travail ; signalons 

tout de même la Ley 28/2022 du 21 décembre 2022 dite « Ley de Startups », qui a créé le 

« Visa nomade numérique » destiné aux ressortissants en dehors de l’Union européenne tra-

vaillant à distance pour des entreprises étrangères. Ces travailleurs jouissent d’un régime 

fiscal préférentiel avec un taux forfaitaire de 24 % sur les revenus jusqu’à 600 000 euros par 
an pendant 6 ans, contre un barème progressif pouvant atteindre 48 % en régime ordinaire : 

il s’agit donc d’attirer des profils très qualifiés. Le nombre de personnes concerné par ce dis-

positif est en forte croissance, et est passé de 9 537 en 2023 à 19 771 en 2024. Les principaux 

pays d’origine des bénéficiaires sont, par ordre décroissant : le Royaume-Uni, le Mexique, 
les États-Unis et la Colombie. Géographiquement, Barcelone, qui représente 33 % du total 
des demandes, devance largement Madrid (18 %)298. Notons que l’Italie a emboîté le pas à 

l’Espagne en proposant elle aussi en 2022 un visa « nomade numérique ».

e.  Le cas italien

L’Italie emploie 945 000 professionnels des TIC, soit 9,2% du total européen. Elle connaît 

une pénurie structurelle de spécialistes des TIC, avec un ratio de deux postes ouverts pour 

un seul candidat disponible  : sur les 136 000 annonces du secteur publiées en 2024 sur 

LinkedIn, seuls 73 000 nouveaux professionnels ont intégré le marché299. 

292   https://www.digitales.es/publicacion/anatomia-de-la-brecha-de-talento-tecnologico/

293   Stefano Guidi, « Se buscan profesionales TIC: la demanda de competencias digitales que nadie puede ignorar », 
Humans of technology, 2025.

294   Digitales, Anatomía de la brecha de talento tecnológico, 2024

295   2030 Digital Decade, Spain’s strategic Roadmap, 2023.

296   Observatorio de las ocupaciones, Informe del mercado de trabajo de las personas extranjeras, 2023. 

297   Observatorio de las ocupaciones, Informe del mercado de trabajo de las personas extranjeras, 2025. 

298   Observatorio Permanente de la Inmigración (OPI), Ministerio de Inclusión, Seguridad Social y Migraciones, don-
nées de permis de résidence pour télétravail, 2024.

299   AICA, Anitec-Assinform, Assintel & Talents Venture, Osservatorio sulle Competenze Digitali 2025, Rapporto « L’Italia 
delle nuove competenze: innovazione, lavoro e futuro, 18 novembre 2025.
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Ces pénuries sont aggravées par le fait que l’Italie ne forme que très peu d’étudiants dans le 

secteur : seulement 1 % des diplômés italiens obtiennent un diplôme dans le domaine des 

TIC ; c’est le taux le plus faible d’Europe. Bien que la part des spécialistes TIC dans l’emploi 
total ait augmenté en Italie jusqu’à atteindre 4 % en 2020, elle reste inférieure à la moyenne 

européenne de 5 % - résorber cet écart demanderait de créer 236 000 postes en Italie300. 

L’Italie est au reste le seul pays de l’Union européenne où une majorité des spécialistes 

des TIC ne possèdent pas de diplôme universitaire : selon Eurostat, seuls 43,9 % des spé-

cialistes TIC italiens disposaient en 2025 d’un diplôme tertiaire, contre une moyenne 

européenne de 67,4 %. À l’inverse, en France, 94,3 % des spécialistes TIC ont un diplôme 

tertiaire, ce qui place la France parmi les pays européens dont le niveau de qualification 
dans ce secteur est le plus haut, juste derrière le Danemark (94,8 %). Si cette particularité 

italienne reflète la prévalence des filières de formation technique non universitaires pour 
les compétences numériques, elle accroît la pénurie de profils de haut niveau301.

Cette difficulté est d’autant plus patente que l’Italie est, contrairement à d’autres pays 
européens, un exportateur net de travailleurs qualifiés - et notamment dans le secteur des 
TIC. L’ANAAO Assomed, dans son rapport de mars 2025, qualifie la péninsule de « Cuba de la 
Méditerranée » - c’est-à-dire un pays exportateur net de talents qualifiés302. Dans le même 

temps, les recrutements de travailleurs étrangers qualifiés dans le secteur demeurent 
faibles : ils ne représentent que 3,3 % du total des personnes en activité dans les services 

d’information et de communication303. 

A travers l’analyse de ce secteur, on voit donc poindre une limite de la politique migratoire 

italienne : elle est particulièrement vouée à l’attraction de travailleurs peu qualifiés, et ne 
résorbe pas les pénuries de main d’œuvre pourtant criantes dans des secteurs porteurs de 

croissance comme les TIC. Les travailleurs étrangers arrivant en Italie se concentrent en 

effet de plus en plus dans des secteurs à forte intensité de travail et à caractère saisonnier, 
comme le tourisme et la construction. À l’inverse, on observe une réduction généralisée 

des entrées de travailleurs étrangers dans les compartiments les plus qualifiés et les ser-

vices à haute intensité de connaissance, dont les TIC font partie304 .

7.	  
Le recrutement d’auditeurs marocains par les cabinets de 
conseil européens

a.  L’exemple d’une filière bien structurée pour créer une chaîne de valeur 
dans un secteur en pénurie

Confrontés à une pénurie structurelle de profils Bac+5 en finance, audit et informatique, 
les grands cabinets d’audit européens - à commencer par les Big Four (Deloitte, PwC, EY, 
KPMG) ainsi que Forvis Mazars - ont fait du Maroc un maillon central de leur stratégie de 

300   Commission européenne, Digital Skills and Jobs Platform, 2025

301   Eurostat, ICT specialists in employment, Statistics Explained, mai 2025

302   Studio ANAAO ASSOMED, Dalla carenza di specialist alla plethora medica, 3 mars 2025.

303   CNEL & UNIONCAMERE, Report sul mismatch tra domanda e offerta di lavoro in Italia, 2025
304   Ibid.
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recrutement de professionnels qualifiés. Ces entreprises recrutent désormais plusieurs 
milliers d’auditeurs, principalement issus du Groupe ISCAE - la grande école de commerce 

de Casablanca - et du réseau marocain des écoles nationales de commerce et de gestion 

(ENCG), soit pour qu’ils travaillent à distance pour le marché français, soit pour les expa-

trier en Europe via les dispositifs « Talent » prévu par la loi sur l’immigration française du  
26 janvier 2024 et réservés aux salariés hautement qualifiés. 

• Deloitte. La filiale Deloitte Extended Services (anciennement Deloitte Nearshore), créée 
en octobre 2010 et détenue à 100 % par Deloitte France, comptait une trentaine de collabo-

rateurs à ses débuts. Elle atteint plus de 1 000 salariés en 2024, avec une moyenne d’âge de 

28 ans et vise 1200 collaborateurs à la fin de l’année 2026 selon sa direction des ressources 
humaines305. À cette présence s’ajoute le bureau historique Deloitte Maroc, présent depuis 

1994, qui réalise des prestations d’audit légal pour le marché marocain.

• PwC. Le réseau revendique plus de 400 collaborateurs et 16 associés au Maroc en 2026306, 

auxquels s’ajoute la succursale PwC Services implantée à CasaNearShore depuis 2011, qui 

réalise à distance des cycles d’audit pour les équipes françaises et compte de l’ordre de 250 
collaborateurs307. Le « Hub Afrique » de PwC, basé à Casablanca, accompagne par ailleurs 

l’ensemble des clients du groupe au Maghreb et en Afrique francophone308.

• Forvis Mazars (ex-Mazars). Le cabinet a lancé en 2022 Mazars Nearshore Maroc avec une 

trentaine de consultants, en visant rapidement la centaine309. Cette structure a depuis 

fusionné dans la Forvis Mazars Collaborative Team, qui rassemble aujourd’hui plus de 200 

salariés à Casablanca dédiés exclusivement aux clients français310, indépendamment des 

plus de 200 collaborateurs et 16 associés du cabinet historique au Maroc.

• KPMG et EY. KPMG Maroc, basée à Casablanca et à Rabat, mène une politique de recrute-

ment continue d’auditeurs juniors et seniors et déclare connaître « une croissance rapide 

avec une volonté de renforcer ses équipes dans les prochaines années »311. EY Maroc, pré-

sent dans le pays depuis plusieurs décennies, mobilise des équipes pluridisciplinaires en 

audit, conseil, transactions, fiscal et juridique.

Au total, ce sont au minimum 2 500 à 3 000 auditeurs et consultants marocains qui tra-

vaillent à Casablanca pour le compte de cabinets européens, auxquels s’ajoutent les 

effectifs des bureaux locaux dédiés au marché marocain (estimés à au moins autant). Les 
recrutements nets de ces seules filiales représentent plusieurs centaines de postes par an, 
soit un volume comparable à la moitié des promotions annuelles du Groupe ISCAE et du 

réseau des ENCG dans les filières finance-audit. 

305   Stage PFE : piloter la pyramide de talents chez Deloitte Maroc, Interview avec Mélanie BENALI et Hicham OUAZI, 
DRH.ma., 19 novembre 2025.

306   PwC France et Maghreb, Qui sommes-nous ?, site officiel pwcmaroc.pwc.fr ; voir aussi DevelopmentAid, fiche en-
treprise PwC Morocco, mise à jour janvier 2025.

307   Rekrute.com, fiche recruteur PwC Services – Casa Nearshore : « Succursale de PwC Audit France, PwC Services 
(SDC Casablanca) a été créé en 2011 et installé à Casanearshore, dans le but de réaliser à distance un certain nombre 
de services » ; voir également les annonces actives sur Indeed et Rekrute.com, avril 2026.

308   PwC Maroc, Qui sommes-nous ?, op. cit. ; A. Benoit, « PwC beefs up its Moroccan team », Africa Business+, 1ᵉʳ octobre 
2019 (création du « Hub Afrique » à Casablanca couvrant le Maghreb et l’Afrique francophone).

309   Africa Mutandi, « Mazars se développe au Maroc », 21 juin 2022 ; Challenge.ma, « Mazars pousse les feux au Maroc », 
21 juin 2022.

310   Forvis Mazars Maroc, Forvis Mazars au Maroc, site forvismazars.com/ma/fr : « Seize associés, aux profils très poin-
tus, encadrent plus de 200 collaborateurs ».

311   Site de KPMG Maroc.
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b.  Les grandes écoles et formations marocaines concernées 

Les cabinets d’audit recrutent principalement des diplômés au niveau Bac+5 issus des 
grandes écoles de commerce ou d’ingénieur marocaines. Trois filières dominent :

• Le Groupe ISCAE (Institut supérieur de commerce et d’administration des entreprises), 

grande école publique fondée en 1971, qui forme environ 300 lauréats par an sur ses 

campus de Casablanca et Rabat. Sa majeure « Audit et Contrôle de Gestion » constitue la 

voie royale vers les Big Four. L’ISCAE accueille également depuis 1990 le Cycle d’Expertise 
Comptable délivrant le Diplôme national d’expert-comptable (DNEC).

• Le réseau des ENCG (Écoles nationales de commerce et de gestion), constitué de onze 

écoles publiques rattachées aux universités marocaines (Casablanca, Marrakech, Tanger, 

Agadir, Fès, Settat, El Jadida, Oujda…). Elles forment chaque année plusieurs milliers de 

diplômés au niveau Bac+5 dont une part significative se spécialise en finance-audit. Les 
Big Four organisent dès le PFE (Projet de fin d’études) des journées de sélection ciblées 
dans ces établissements : Deloitte a par exemple récemment mené une « campagne PFE 

Audit 2026 » à l’ENCG El Jadida312.

• Les écoles d’ingénieurs et les masters spécialisés (comme l’EMI, l’INSEA, l’ENSIAS, ou 

l’EHTP) pour les profils mixtes ingénieur-finance, très recherchés en audit IT et dans les 
métiers du conseil en transformation digitale. Le programme public JobInTech vise au reste 

à former 15 000 jeunes Marocains aux métiers du numérique d’ici 2026, et la convention 

signée en 2023 portera à 22 500 le nombre annuel de lauréats dans les filières du numé-

riques (dont l’IA) en 2027313. Une partie de ces profils alimente directement les équipes Risk 
Advisory, Cyber et Audit IT des cabinets de conseil ; les professionnels concernés peuvent 

ensuite s’intégrer dans des programmes de mobilité vers l’Europe. 

c.  Des dispositifs publics et privés facilitent la construction de la filière

L’implantation de ces filiales a été facilitée par la stratégie publique marocaine d’offsho-

ring. Le parc Casablanca Nearshore, lancé en 2008, couvre 53 hectares et propose plus de 

300 000 m² de bureaux. Il offre aux entreprises qui s’y installent un régime fiscal préféren-

tiel : impôt sur les sociétés à 0 % les cinq premières années puis abattement de 30 % (taux 

ramené à 17,5 %), taux effectif d’impôt sur le revenu plafonné à 20 % pour les salariés, et 
coûts télécoms abaissés de 30 %314. Ce dispositif a permis d’attirer au Maroc de nombreuses 

entreprises européennes, à commencer par les grands cabinets de conseil et d’audit.

Le modèle nearshore organise du reste une mobilité des talents marocains vers l’Europe, 

autour de plusieurs dispositifs.

• La reconnaissance mutuelle des qualifications comptables. Les diplômes marocains de 

niveau Bac+5 en finance et audit sont largement reconnus par les recruteurs français, et 
les conventions entre l’Ordre des experts-comptables français et son homologue marocain 

312   Dreamjob.ma, « Stages PFE Audit 2026 - ENCG El Jadida », 2026.

313   L’Étudiant.ma, « JobInTech  : le Maroc ambitionne de former 15 000 talents numériques à l’horizon 2026 », 31 
décembre 2024 ; L’Opinion, « Métiers de demain : les universités marocaines se piquent de numérique », 16 novembre 
2023

314   Upsilon Consulting, Offshoring au Maroc, avantages fiscaux 2026.  
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(issu de la loi n° 15/89 du 8 janvier 1993) permettent à des stagiaires français d’effectuer 
leur stage au Maroc, et inversement 315 316.

• Les programmes de mobilité intra-groupe. Les cabinets organisent eux-mêmes des 

détachements de courte ou longue durée vers Paris, Lyon, La Défense, Bruxelles, Genève 
ou Luxembourg, généralement après deux à trois ans en cabinet à Casablanca. Ces mobili-

tés sont d’autant plus fluides que les filiales marocaines sont juridiquement adossées aux 
cabinets français : l’équipe marocaine de Forvis Mazars travaille ainsi déjà sous manage-

ment français, ce qui rend la transition technique très rapide. Ici donc, la participation des 
entreprises au déploiement concret des mobilités permet de structurer d’autant mieux la 

filière.

• Les visas Talent et la Carte Bleue Européenne. Les auditeurs marocains expatriés béné-

ficient prioritairement de la carte de séjour pluriannuelle « Talent – salarié qualifié » (durée 
de quatre ans, salaire minimum de 36 509 €)317, ou de la nouvelle carte Passeport Talent 

Monde entrée en vigueur en 2026 (procédure accélérée de 30 jours, salaire minimum de 

34 650 €)318. Ces dispositifs réduisent considérablement les frictions administratives pour 

les Big Four, dont les volumes annuels de mobilité Maroc-France se chiffrent en centaines 
de personnes par an et par cabinet.

• Les partenariats académiques en double diplôme. Plusieurs grandes écoles maro-

caines - l’ESCA, l’EMINES (UM6P) ou Mundiapolis ont noué des accords avec les écoles 

françaises EM Normandie, NEOMA, Audencia ou ESSEC ; ceci se traduit par des promotions 
mixtes recrutées dès leur sortie d’école par Deloitte ou PwC, indifféremment au Maroc ou 
en France. Cette filière assure un flux régulier de jeunes diplômés bilingues, immédiate-

ment employables sur le marché européen.

315   Anecs (Association nationale des experts-comptables stagiaires), « Stage DEC dans un État francophone : l’exemple 
du Maroc », 18 octobre 2021.

316   Loi n° 15/89 promulguée par le dahir 1.92.139 du 8 janvier 1993 réglementant la profession d’expert-comptable au 
Maroc ; arrangement de reconnaissance mutuelle des qualifications entre l’Ordre des experts-comptables (France) et 
l’Ordre des experts-comptables (Maroc).

317   Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA), articles L. 421-9 et suivants relatifs à la 
carte de séjour pluriannuelle « Talent – salarié qualifié » (durée : 4 ans, seuil de rémunération de 36 509 € en 2024, situa-
tion de l’emploi non opposable).

318   Welcome to France, fiche « Travailleurs hautement qualifiés : Talent Carte Bleue Européenne », mise à jour 2026 ; 
Jobbatical, « France Passeport Talent Monde 2026 », mai 2026 (procédure accélérée, suppression du test du marché du 
travail, salaire minimum 34 650 €).
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La filière nucléaire française emploie 
aujourd’hui environ 250  000 per-

sonnes (en prenant en compte les 

emplois directs et indirects), selon 

le Groupement des Industriels Fran-

çais de l’Énergie Nucléaire (GIFEN), 
contre 220 000 annoncés jusqu’en 

2023 - une progression de plus de 10 % sous l’effet de la relance319. 100 000 

nouveaux recrutements sont attendus dans les dix années à venir320. 

Les pénuries dans le secteur sont nombreuses et concernent les soudeurs 

ou les techniciens de maintenance, mais aussi les ingénieurs  : selon une 

recommandation de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), 4  000 embauches 

d’ingénieurs dans la filière nucléaire seraient nécessaires pour mener à bien 
les objectifs de l’État, sachant que moins de 50 000 ingénieurs au total sont 

diplômés chaque année en France321. Selon l’Institut Montaigne, la France 

devrait ainsi former 60 000 ingénieurs supplémentaires chaque année pour 

assumer les besoins de la réindustrialisation322 - comme nous l’avons néan-

moins vu, le nombre de diplômés du supérieur tend à décroître sous l’effet de 
la dénatalité. 

Les emplois d’opérateurs EDF (environ 40 000 personnes) sont nécessaire-

ment soumis à des exigences de nationalité française et aux habilitations de 
la défense nationale, ce qui rend le recours à l’immigration de travail très 

difficile. Pourtant, cette immigration se noue via les sous-traitants, ce qui 
peut exposer la filière tant au risque de pénurie – faute de filière organisée – 
qu’à un risque de sécurité – faute de contrôle. 160 000 salariés travaillent 

aujourd’hui dans des entreprises prestataires du nucléaire français soit 80 % 
des effectifs intervenant en centrale323. 

Cette situation montre bien que l’absence de débats sur l’immigration de 

travail pose aussi des difficultés de contrôle de celle-ci dans les secteurs qui 
posent un enjeu de défense nationale. 

319   « Relance du nucléaire en France : quel impact en termes d’emplois ? », Connaissance des énergies, 29 octobre 2025.

320   « le nucléaire recrute : 100 000 talents recherchés d’ici 2035 », France travail, 24 février 2026.

321   « Quels salaires dans les centrales nucléaires en France ? », Michael Page, mai 2024.

322   Institut Montaigne, Métiers de l’ingénieur : démultiplier nos ambitions, mai 2025.

323   Assemblée nationale, Question écrite n° 10097 (16e législature), « Les dangers de la sous-traitance dans le nu-
cléaire civil », mai 2023.

Le cas de la filière  
électro-nucléaire française :  
un secteur en pénurie  
où l’immigration fait face  
à des impératifs précis  
de régulation
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La co-formation, horizon de 

l’intégration méditerranéenne

Ces réalités démographiques, ces contraintes économiques dessinent une 

même réalité : il va falloir former plus et mieux une jeunesse au Sud dont l’hori-

zon va être de plus en plus régional (et mondial !). C’est l’intérêt des pays du Sud 

confrontés à la croissance très forte de leur nombre d’étudiants et aux difficultés 
pour les former ; c’est l’intérêt des entreprises du Nord installées au Sud qui ont 

besoin d’une main d’œuvre de qualité ; c’est l’intérêt des pays du Nord qui vont 

organiser dans les décennies à venir une relance de l’immigration de travail. Une 

immigration organisée, planifiée, où l’Europe sera en concurrence avec le reste 
du monde et où les pays européens seront en concurrence entre eux.

A. 
AU SUD, UN SYSTÈME UNIVERSITAIRE  
EN EXPANSION MAIS CONFRONTÉ À LA FUITE  
DES CERVEAUX 

1.	  
Une augmentation rapide du nombre d’étudiants au 
Sud de la Méditerranée

L’Égypte et l’Algérie ont une population qui augmente très fortement : selon 

les projections des Nations Unies, la population égyptienne passera de 112 à 160 

millions d’ici 2050 ; celle de l’Algérie passera de 46 à 59 millions d’habitants sur 

la même période. Contrairement aux populations européennes, ces deux pays 

garderont des populations très jeunes : les plus de 65 ans représentent 8,3 % 

des 15-64 ans (soit 12 actifs pour un plus de 65 ans) en Égypte et n’en représen-

teront encore que 14 % (soit 7,14 actifs pour un plus de 65 ans) en 2050. Pour 

comparaison, ce ratio est de 35,2 % dans l’UE en 2025 et devrait passer à 52 % 

en 2050 (soit deux actifs seulement pour un retraité)324. Précisons que la Tunisie 

et le Maroc ne connaissent pas une expansion démographique aussi fulgurante 

que l’Égypte et l’Algérie. 

Le nombre d’étudiants augmente plus fortement encore que la population 

dans les pays de la rive Sud de la Méditerranée. En Algérie, le taux brut de 

scolarisation tertiaire - qui désigne le pourcentage de la classe d’âge de 18 à 22 

324   Cela signifierait donc qu’il y aurait seulement deux actifs pour payer une retraite dans l’UE en 2050, 
en tenant compte de l’immigration.

III. 
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ans scolarisée dans l’enseignement supérieur - est passé de 36,8 % en 2015 à 55,5 % en 

2023325. Au total, le nombre d’étudiants y est passé d’environ 1,2326 à 1,8 million327 entre 

2013 et 2024 (soit une hausse de 50 %).

Figure 65 - Taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur, Algérie (en %)

Figure 66 - Taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur, Maroc (en %)

325   Banque mondiale, School enrollment, tertiary (% gross) – Algeria.
326   Ministère des Affaires étrangères et du développement international Ambassade de France en Algérie, Fiche Curie 
Algérie.

327   « La rentrée universitaire 2024-2025 par les chiffres », Horizons, le 24 septembre 2024.

Source :  
Banque Mondiale  

Créé avec Datawrapper

Source :  
Banque Mondiale  

Créé avec Datawrapper
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Figure 67 - Taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur, Tunisie (en %)

Figure 68 - Taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur, Égypte (en %)

Au Maroc, le nombre d’étudiants est passé de 790 000328 à 1,3 million329 entre 2014 et 2024 

(en hausse de 65 %) ; plus encore, le taux de scolarisation brut dans le supérieur y a pro-

gressé de 15 % en 2010 à 47,7 % en 2024330. En Égypte, le nombre d’étudiants est passé de 

2,6 millions en 2014 à 3,7 millions en 2024331 (en hausse de 42 %), alors que le taux de sco-

larisation brut n’a que très légèrement progressé, de 35 à 37,6 %332. Le nombre d’étudiants 

en Tunisie a en revanche stagné depuis 2011, à environ 300 000 personnes333. Hormis en 

328   Statista, « Number of students enrolled in tertiary education in Morocco from 2000 to 2022 », données UNESCO 
Institute for Statistics.

329   « Rentrée universitaire 2023-2024  : un effectif global de 1,3 million d’étudiants », Aujourd’hui Le Maroc, 20 sep-
tembre 2023.

330   Banque mondiale, School enrollment, tertiary (% gross) – Morocco
331   The Egyptian Gazette, « CAPMAS: 3.7 million students enrolled in higher education in Egypt in academic year 2022-
2023 », 17 novembre 2023.

332   Banque mondiale, School enrollment, tertiary (% gross) – Egypt.
333   Institut National de la Statistique (INS) Tunisie, La Tunisie en chiffres, éditions 2013-2014, 2019, 2020, 2021 ; Bureau 
des Études, de la Planification et de la Programmation (BEPP), Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
scientifique, Indicateurs de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (2022/2023).

Source :  
Banque Mondiale  

Créé avec Datawrapper

Source :  
Banque Mondiale  

Créé avec Datawrapper
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Tunisie donc, les universités du Sud de la Méditerranée connaissent une forte augmen-

tation des inscriptions ; cette augmentation est d’autant plus durable que le taux de sco-

larisation brute chez les jeunes générations progresse rapidement – particulièrement en 

Algérie et au Maroc. 

Ce sont les filières scientifiques, en pénurie dans les pays européens, qui tirent d’ailleurs la 
croissance des effectifs : ainsi au Maroc, les filières ingénierie, médecine et technologie ont 
toutes connu une augmentation forte du nombre d’inscrits pour l’année académique 2023-

2024 par rapport à l’année précédente : +9,16 % en ingénierie, +38,77 % en médecine, et 

+7,56 % en technologie334. Au Maroc, le nombre de places en médecine a progressé de plus 

de 80% entre 2019 et 2024, alors que le ministère prévoit la création de plus de 7 500 places 

supplémentaires à compter de 2027335. Pour 2024, le ministère de l’enseignement supérieur 

a alloué une enveloppe additionnelle de 657 millions de dirhams (environ 62 millions d’eu-

ros) pour l’extension et l’équipement des facultés de médecine, pharmacie et dentaire, plus 

205 millions (environ 20 millions d’euros) pour la formation des enseignants336. 

En Algérie, les filières scientifiques ont accueilli 64% des nouveaux étudiants en 2023-
2024, soit une très nette augmentation depuis les années 2000337. 

Le budget de l’enseignement supérieur en Égypte a beaucoup progressé en 2025/26 par 

rapport à 2024/25338. La part de l’éducation dans le PIB égyptien reste cependant faible : 
1,7 % en 2024/25, contre les 6 % (dont 2 % pour le supérieur) prévus par la Constitution de 

2014339. La part du budget consacrée à l’éducation en Égypte est inférieure de moitié à celle 

d’autres pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, qui allouent en moyenne 

environ 3,4% du PIB (2022) ou 13,1 % des dépenses publiques (2023), selon les données 
de la Banque mondiale340 - en comparaison, l’éducation ne représentait que 5,3  % des 

dépenses publiques égyptiennes en 2023.

2.	  
Cette augmentation du nombre de diplômés se confronte  
à un fort chômage des jeunes, d’où un grave phénomène  
de fuite des cerveaux

Au Maghreb, le taux de chômage des diplômés est souvent important : ainsi au Maroc, 

le taux de chômage reste plus élevé parmi les jeunes de 15 à 24 ans (36,7 % en 2024341), les 

334  Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de l’innovation du Maroc, L’enseignement 
supérieur en chiffres 2023-2024, p 16. 

335   Maroc.ma, « Facultés de médecine : le nombre de places pédagogiques affiche une hausse de 88 % en 2024 », janvier 
2025.

336   La Vie Éco, « Enseignement supérieur : Miraoui annonce un budget en hausse pour 2024 », 7 novembre 2023

337   Algérie Eco, « Enseignement supérieur : plus de 1,6 million d’étudiants rejoindront les bancs de l’Université », 
23 septembre 2023.

338   Al Manassa, « Egypt doubles higher education budget in 2025/26 reform push », 19 mai 2025.

339   Human Rights Watch, « Egypt: Declining Funding Undermines Education », 27 janvier 2025

340   Ibid.

341   Conseil Économique, Social et Environnemental du Maroc, rapport annuel, p. 20.
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diplômés (19,7 %) et les femmes (18,3 %) que dans la population générale (13 %)342. Il en va 

de même en Égypte selon les chiffres du dernier trimestre 2024 : si le chômage de la popu-

lation générale n’est que de 6,7%, il augmente très fortement chez les nouveaux diplômés 

entre 20 à 24 ans s’élevant à 33,6 % contre 30,5 % au deuxième trimestre de 2024343. Si 

l’ensemble des jeunes de 25 à 29 ans voient leur taux de chômage refluer – de 26,3 % en 
2023 à 21,7 % fin 2024 – ce taux demeure très important. En Tunisie enfin, 25 % des jeunes 
diplômés sont au chômage en 2024344.

La difficulté d’insertion des jeunes diplômés sur le marché du travail les pousse souvent 
à émigrer, créant des phénomènes très marqués de fuite des cerveaux. 

En Tunisie, 39 000 ingénieurs ont quitté le pays sur un total de 90 000 inscrits à l’ordre 

des ingénieurs345. Kamel Sahnoun, le doyen de l’Ordre des Ingénieurs de Tunisie, estime 

même qu’en moyenne, 20 ingénieurs quittent le pays chaque jour. De nombreux méde-

cins tunisiens émigrent aussi : alors que 1400 jeunes médecins ont été diplômés en 2023-

2024346, on estime que 1000 à 1500 médecins tunisiens quittent chaque année le pays347. 

Plus encore, 71 % des diplômés du pays cherchent des opportunités d’immigration348. Une 

telle fuite des cerveaux n’est pas propre à la seule Tunisie : ainsi, alors que l’Algérie forme 

3000 médecins par an, 2000 environ quittent chaque année le pays349. 

Ce phénomène est d’autant plus marqué que les différences de salaires sont importantes 
– un médecin généraliste de grade principal gagne environ 16 255 dirhams par mois soit 

environ 1515 euros en moyenne au Maroc350, contre plus de trois fois plus en France. 

Si les pays du Maghreb perdent un immense potentiel du fait du départ de leurs diplô-

més, ils n’en récupèrent pas moins des devises grâce aux remises  : en Tunisie, ces der-

nières ont progressé de 4,6 % pour atteindre en 2024 7,6 milliards de dinars (2,2 milliards 

d’euros), dépassant ainsi les recettes générées par le secteur du tourisme, qui se sont éga-

lement élevées de 7,2 %, pour atteindre 7,05 milliards de dinars (2,08 milliards d’euros) 

au 10 décembre 2024, selon les données de la Banque centrale de Tunisie. Ces montants 
représentent près de 6 % du PIB tunisien – soit bien davantage que la moyenne mondiale 
des remises (0,83 %). Si ces flux financiers sont très importants, ils ne constituent pas des 
leviers de développement à long terme. Malgré les remises donc, la Banque mondiale 
relève que l’exode des personnels qualifiés est l’une des causes principales de la stagna-

tion de la croissance dans les pays du Maghreb351. 

342   Haut-commissariat au plan du Maroc, Note d’information du Haut-commissariat au plan relative à la situation du 
marché du travail en 2023.

343   Chiffres de l’Agence pour la mobilisation publique et pour les statistiques, novembre 2024.
344   Institut National de Statistiques de Tunisie, Indicateurs de l’emploi et du chômage au troisième trimestre 2024, 
2024, p 5.

345   « Exode des ingénieurs : la Tunisie perd une génération de talents », La Presse de Tunisie, 10 mars 2025.

346   Ministère tunisien de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Indicateurs de l’année universitaire 
2024-2025, mars 2026, repris par Tunisie Tribune, 31 mars 2026.

347   « Exode des ingénieurs : la Tunisie perd une génération de talents », La Presse de Tunisie, 10 mars 2025 ; « Tunisie 
- Fuite des cerveaux : Les médecins spécialisés risquent l’interdiction d’exercer à l’étranger », La Presse de Tunisie, 11 
décembre 2024. 

348   Institut tunisien des études stratégiques, Op. Cit. p. 13.

349   Mediaterranee, « Pourquoi tous ces médecins algériens fuient-ils vers la France ? », 9 mars 2022.

350   « Les salaires des médecins revalorisés à partir du 1er janvier 2023 », le 360, septembre 2022.

351   Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 2021 : Des données au service d’une vie meilleure. 
Washington D. C: Publications de la Banque mondiale, 2021.
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B. 
QUEL EST LE COÛT DU BRAIN DRAIN ? 

1. 
Estimation des coûts de formation par étudiant et  
des pertes liées à la fuite des cerveaux pour les États du Sud

La fuite des cerveaux affaiblit très gravement les économies des pays du Sud de la Méditer-

ranée ; de l’autre côté, tant que le chômage des jeunes sera aussi élevé, elle se poursuivra 

de manière anarchique, et s’apparentera à un pillage des talents du Sud par les pays du 

Nord. Ce système, actuellement en vigueur, donne lieu à des concurrences entre les pays 

européens pour attirer sur leur sol les étrangers diplômés dans les secteurs en pénurie – 

c’est la raison pour laquelle l’Allemagne a tant investi dans des programmes de mobilité de 

main d’œuvre étrangère qualifiée. 

Les pays du Nord qui souhaitent donc attirer, dans les secteurs les plus en tension, une 

main d’œuvre étrangère qualifiée pourraient financer la formation au Sud pour compen-

ser une telle attraction et la rendre prévisible pour tous les acteurs. C’est l’intérêt des pays 

du Nord, c’est l’intérêt des pays du Sud. Des partenariats d’immigration de travail ne sau-

raient donc être pensés sans partenariats en matière de formation. 

Nous prendrons dans cette partie les deux cas des médecins et des ingénieurs, pour tenter 

d’estimer le coût total de la fuite des cerveaux pour les pays qui la subissent. 

a.  Le coût de la formation d’un médecin au Maroc et en Tunisie 

S’il n’existe pas, au Maroc, de document budgétaire sur le coût final de la formation d’un 
médecin, le coût annuel total de la formation hors bourse a été estimé à 87 000 à 128 000 

dirhams annuels pour l’État352. Ces frais sont d’ailleurs à peu près équivalents au coût 

d’une année de médecine dans une école privée de médecine au Maroc – environ 120 000 

dirhams353. Si l’on considère la fourchette haute, une année de médecine coûte au total 

12 000 euros au Maroc, sans considérer les bourses, et dix années de médecine – soit le 

temps nécessaire pour former un médecin spécialiste - représentent donc 120 000 euros. 

Si l’on rajoute le coût de la vie, chiffrable entre 4 000 et 10 000 euros par an pour un étu-

diant, et qu’une bourse prend en charge jusqu’à 100 % de ce coût, on obtient un coût de 

formation total d’un médecin, tous frais compris, qui atteint entre 120 000 et 220 000 euros 

au Maroc. 

En Tunisie, le coût total de la formation d’un médecin est estimé entre 120 000 et 200 000 

dinars354 (35 000 à 60 000 euros) jusqu’à 312 000 dinars (92 000 euros) pour les médecins 

spécialistes355. Ces prix ne comptent pas le coût de la vie. 

352   « Un million de dirhams pour devenir médecin », Aujourd’hui le Maroc.
353   « Les frais de scolarité aux facultés de médecine et de pharmacie », 9rayti.

354   « Le vrai coût d’un diplôme tunisien  : combien l’Etat dépense…et combien il perd. », Plumes économiques, 
février 2026.

355   « A propos du coût de formation d’un médecin spécialiste », Les semeurs, octobre 2018.
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Pour comparaison, en France, ce coût est de 20 000 euros par an356 – soit 200 000 euros 

pour dix années de médecine – sans considérer le coût de la vie ou d’éventuelles classes 

préparatoires privées, auxquelles la moitié environ des étudiants s’inscrivent357. 

Figure 69 

Estimation du coût total de la formation d’un médecin dans une université 
publique (en EUR, pour dix années d’études)

Maroc 120 000

Tunisie 92 000

France 200 000

b.  Le coût total de la formation d’un ingénieur dans les pays du Sud

Le coût de la formation d’un ingénieur est inférieur à celui d’un médecin. Il n’existe pas 

non plus, dans les documents budgétaires nationaux, de ventilation par spécialité du coût 

de chaque formation. Il est néanmoins possible d’estimer ce coût, et d’obtenir ainsi une 

approximation des montants que devrait consentir une politique européenne d’immigra-

tion de travail pour financer la formation dans les pays du Sud. 

En Tunisie, si le coût moyen annuel d’un étudiant revient environ à 9000 dinars, celui des 

ingénieurs s’élève à 12 000 dinars pour la fourchette haute - soit 3500 euros environ358. 

Dans les plus grandes écoles, Kamel Sahnoun, doyen de l’Ordre des Ingénieurs Tunisiens 

estime le coût de formation d’un ingénieur à 100 000 dinars (environ 30 000 €) pour l’en-

semble du cursus.

Au Maroc les écoles d’ingénieurs publiques (EMI, EHTP, ENSIAS, ENSAM, ENSA…) sont des 

établissements à accès régulé, dont la dotation par étudiant est structurellement supé-

rieure (8 206 enseignants permanents pour 196 455 étudiants en 2024-2025, soit un taux 

d’encadrement de 1 enseignant pour 24 étudiants, contre 1 pour 99 dans les établisse-

ments à accès ouvert)359. 

Compte tenu du taux d’encadrement renforcé dans les écoles d’ingénieur, le coût annuel 

pour l’État d’un ingénieur formé dans une école publique peut donc être estimé dans une 

fourchette de 30 000 à 50 000 DH/an (soit 2 800 à 4 600 €/an), ce qui représente sur un 

cursus complet de 5 ans un coût total de 150 000 à 250 000 DH (environ 14 000 à 23 000 €). 

Si l’on conserve une fourchette haute, l’on peut estimer à 25 000 euros environ le coût de 

formation d’un ingénieur au Maroc. 

Dans le secteur privé, qui peut servir de point de comparaison du coût pédagogique réel, 

les frais de scolarité d’une école d’ingénieurs peuvent atteindre 40  000 à 50  000 DH/an 

356   « Quel est le prix des études de médecine ? », La santé publique, avril 2024.

357   « En médecine, les prépas privées creusent toujours les inégalités », Le Monde, février 2025. 

358   Plumes économiques, Op. Cit.

359   « Effectifs des étudiants et des enseignants, filières, capacité d’accueil… Les chiffres clés de l’enseignement supé-
rieur public et privé au Maroc », Aujourd’hui le Maroc, 17 octobre 2025.

113



dans les écoles privées les plus reconnues (EMSI, EIGSI Casablanca par exemple) avec un 

maximum de 110 000 DH/an dans les écoles d’élite comme Centrale Casablanca360 - soit 

550 000 dirhams (un peu plus de 50 000 euros) sur cinq ans. 

En Algérie, si l’on rapporte le budget de l’enseignement supérieur (776 milliards de dinars 

en 2025 soit 5,4 milliards d’euros) au nombre d’étudiants, on obtient un coût moyen de 

431 000 dinars par étudiant, soit 3000 euros par an environ. Si l’on considère que le coût 

moyen d’un étudiant est assez proche du coût d’un étudiant en sciences puisque ces der-

niers représentent la moitié environ des inscrits, on peut déduire que le coût de formation 

d’un ingénieur en Algérie est de 3000 euros par an sur cinq ans, soit 15 000 euros sans 

compter les frais de bourse. 

L’Algérie dispose aussi de plusieurs écoles d’ingénieurs extrêmement sélectives. Ces écoles 

supérieures spécialisées (ENP Alger, ENP Oran, ENSIA, ENS Mathématiques, ENS Cybersé-

curité, ENS Nanotechnologies) ne sont en effet accessibles qu’après un concours national 
et fonctionnent en très petits effectifs (1 200 places dans les 5 grandes écoles du pôle Sidi 
Abdallah pour plus de 50 000 candidats en 2024)361. Le taux d’encadrement très favorable 

dans ces établissements – auquel se joint une importante politique de bourses - génère 

mécaniquement un coût par étudiant nettement supérieur à la moyenne nationale.

Sur la base d’une hypothèse conservatrice de doublement par rapport au coût moyen (sui-

vant le ratio constaté dans les pays comme la France où le coût d’un étudiant en école d’in-

génieurs est de 11 135 €/an contre 10 100 €/an pour un étudiant universitaire moyen, soit 

un surcoût de l’ordre de 10 ou 15 %, mais qui s’élève à 50 ou 100 % pour les écoles les plus 

sélectives), le coût annuel pour l’État algérien d’un ingénieur formé dans une école natio-

nale supérieure peut être estimé entre 800 000 et 1 million de dinars par an (environ 5 600 

- 7 000 €/an), soit 4 à 5 millions DA pour l’ensemble du cursus (environ 28 000 à 35 000 €). 

L’Égypte ne publie pas non plus de document budgétaire ventilant le coût de la formation 

par étudiant et par filière. Les frais de scolarité demandés aux étudiants égyptiens dans les 
universités publiques sont symboliques (environ 2 000 EGP/an, soit 35 € en 2023), les uni-

versités étant subventionnées par l’État. Dans les universités privées en revanche, qui sco-

larisent désormais 9,7 % des étudiants du supérieur (365 000 étudiants en 2023-2024)362, 

les frais réels facturés dans les filières d’ingénieurs donnent un ordre de grandeur du coût 
pédagogique, et représentent environ 5000 euros par an pour les plus prestigieuses comme 

la British University in Egypt ou la Misr University for Science and Technology (MUST)363 364 . 

Le coût pour l’État égyptien d’un ingénieur formé dans une faculté publique - comme les 

facultés d’ingénierie des universités du Caire, Ain Shams, Alexandrie, ou encore Helwan, qui 

formaient en 2022 68 000 diplômés en ingénierie sur un total de 738 100 diplômés du supé-

rieur en 2022365 - peut être estimé, sur la base de l’écart constaté entre frais publics et privés 

et du fait que les facultés d’ingénierie ont un encadrement renforcé, dans une fourchette 

360   Voir par exemple ORIENT ME, « Études d’Ingénierie au Maroc : Guide Complet », 10 juin 2025.

361   « 60 % d’augmentation du budget universitaire en 2024 » La Nouvelle République, 25 septembre 2024.

362   Central Agency for Public Mobilization and Statistics (CAPMAS), Annual Bulletin of enrolled students and faculty 
members in higher education for the academic year 2023/2024,

363   British University in Egypt (BUE), « Tuition Fees for Egyptian Students 2025-2026 »
364   Study in Egypt, « MUST University fees 2026”

365   CAPMAS, Annual Bulletin of higher education graduates in 2022,
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de 30 000 à 60 000 EGP/an (environ 550 à 1 100 €/an) ; cela représente un coût total compris 

entre 150 000 300 000 EGP (environ 2 750 à 5 500 €) pour un cursus de cinq ans. 

Au bilan, nous pouvons estimer le coût de formation d’un ingénieur dans les pays d’Afrique 

du Nord dans le tableau suivant : 

Figure 70 

Estimation du coût total de la formation d’un 
ingénieur dans une université publique (en EUR)

Estimation du coût total de formation d’un 
ingénieur dans les écoles les plus sélectives (en EUR)

Égypte 5 500 25 000

Algérie 15 000 35 000

Maroc 23 000 50 000

Tunisie Environ 18 000 30 000

Ces coûts sont certes des estimations ; ils peuvent néanmoins fournir les chiffres de base 
pour une discussion sur l’établissement de filières migratoires, pour éviter d’une part l’ar-

rivée désorganisée de migrants vers l’Europe, et d’autre part une fuite des cerveaux préju-

diciable pour les pays de la rive Sud de la Méditerranée. 

2. 
Estimation des pertes liées à la fuite des cerveaux  
pour les pays du Sud

a.  Chiffrer la fuite des cerveaux

En Tunisie, parmi les 8000 ingénieurs diplômés chaque année, on estime que 3 000 à 6500 

quittent le pays366. Parmi les médecins, 1000 à 1500 médecins quittent le pays chaque 

année – 6000 en 4 ans – alors que seuls 1400 sont formés367. 

Au Maroc, les départs annuels d’ingénieurs sont estimés entre 2000 et 3000, sur les 11 000 

que forme chaque année le pays368 ; quant aux médecins, 600 à 700 partent, alors que le 

royaume chérifien en forme annuellement 2100 à 2200. Ces départs sont d’autant plus pré-

judiciables qu’il manquerait au Maroc 32 000 médecins pour correspondre aux standards 

de l’OMS369. 

En Algérie, 80 à 90% des ingénieurs en informatique du pays partent à l’étranger370 ; les 

médecins algériens sont du reste très nombreux en Europe comme nous l’avons mesuré 

plus haut. 

366   Institut National de la Statistique (INS) Tunisie, La Tunisie en chiffres.
367   Ministère tunisien de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Indicateurs de l’année universitaire 
2024-2025, mars 2026, repris par Tunisie Tribune, 31 mars 2026.

368   Le Cercle des Économistes, « L’émigration marocaine : un impact ambivalent sur le marché du travail », 6 février 2025.

369   Ibid.

370   Algérie Éco, « 80 % des ingénieurs informaticiens algériens partent à l’étranger », 5 décembre 2020 ; Algérie Éco, 
« École supérieure d’informatique : 90 % des ingénieurs partent à l’étranger », 24 juillet 2024.
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En Égypte, l’exode des ingénieurs est peu mesuré ; pour autant, parmi les 220 000 méde-

cins enregistrés à l’ordre égyptien des médecins, 120 000 exerçaient à l’étranger en 2024371.

b.  Le coût des départs pour les pays du Sud

Le coût de la fuite des cerveaux peut être envisagé de deux manières : à court-terme, on 

peut poser le coût perdu de la formation d’un ingénieur, d’un cadre ou d’un médecin ; à 

long terme, on peut chiffrer de manière maximaliste le manque à gagner qui correspond à 
la carrière qu’il n’a pas pu entreprendre dans le pays. 

I- EN TUNISIE

Pour les ingénieurs, Kamel Sahnoun (OIT) chiffre la perte à 650 millions de dinars par an 
(soit environ 195 millions €/an), correspondant aux 6 500 ingénieurs qui partent, chiffrés à 
100 000 dinars/personne372. 

Pour les médecins, le nombre de départs s’élève à 1 400 ou 1 500 par an, que l’on multiplie 

par 92 000 euros ; l’ordre de grandeur du coût total de la formation initiale des médecins 

qui partent chaque année est donc compris entre 128,8 et 138 millions d’euros par an373. 

Ces chiffres, bien évidemment, sont indicatifs, car la fuite des cerveaux suppose de nom-

breuses pertes indirectes. 

Le départ cumulé des médecins et des ingénieurs coûterait donc chaque année à la Tunisie 

1,137 milliards de dirhams (environ 335 millions d’euros) par an en ne considérant que les 

coûts de la formation et non le manque à gagner sur la totalité de la carrière. 

II- AU MAROC

Si l’on considère les coûts de formation des ingénieurs formés dans une école sélective 

(50 000 euros par diplômé), le coût total de la fuite des cerveaux est de 2000 à 3000 départs 

par an qu’on multiplie par 50 000 ; ainsi, le coût total pour la formation représente un ordre 

de grandeur de 100 à 130 millions d’euros par an pour les ingénieurs. 

Concernant les médecins, si l’on considère que la formation d’un médecin coûte 120 000 

euros à l’État marocain, et que 600 à 700 partent chaque année, le coût de la fuite des cer-

veaux s’étend entre 72 et 84 millions d’euros annuels. Selon le British Medical Journal, la fuite 

des cerveaux médicaux seule coûte même au Maroc entre 0,10 % et 0,25 % du PIB, soit l’équi-
valent de 1,1 à 1,767 milliard de dirhams par an (environ 100 à 165 millions €/an)374. 

Au total, la fuite des médecins et des ingénieurs coûte chaque année à l’État marocain 172 

à 214 millions d’euros. 

III-EN ALGÉRIE

L’estimation des coûts de la fuite des cerveaux peut être réalisée à partir des éléments 

suivants :

371   Middle East Monitor, « Why Egyptian doctors are leaving the country », 29 avril 2025.

372   L’Économiste Maghrébin, « Tunisie : quand les ingénieurs se transforment en oiseaux migrateurs », 19 février 2024.

373   Nous avons vu plus haut que le coût de la formation d’un médecin tunisien était compris entre 120 000 et 200 000 DT, 
nous prenons donc ici 160 000 DT, entre ces deux valeurs.

374   Zaynab Benabdallah, Djamilah Chekrouni, “The emigration of Moroccan doctors to Europe”, RIMAK International 
Journal of Humanities and Social Sciences, janvier 2023.

116



Coût annuel de formation d’un ingénieur algérien : 15 000 à 35 000 €.

Pour les ingénieurs informaticiens (80 % des diplômés partent, soit environ 4 000 à 5 000 

par an × 30 000 €375 = 120 à 150 millions €/an au seul titre des informaticiens. 

Pour les médecins : On recense 2 500-3 000 départs/an ; à titre prudent nous prenons comme 

base le coût de formation d’un médecin au Maroc – 120 000 euros sur dix ans. On aurait donc 

un coût total de 300 à 360 millions d’euros par an. 

Au total donc, le coût de la fuite des cerveaux pour les médecins et les ingénieurs informa-

ticiens s’élèverait entre 420 et 510 millions d’euros annuels. 

IV - EN ÉGYPTE

Si l’on estime que le coût de formation d’un ingénieur représente 5500 à 25 000 euros, et 

qu’on suit une estimation de 2 à 3000 émigrés qualifiés par an376, le préjudice lié à la fuite 

des cerveaux des ingénieurs est de 11 à 75 millions d’euros par an, sur la seule formation. 

Il faut néanmoins observer que le coût pour l’Égypte est plus faible car le coût de la forma-

tion est peu élevé en comparaison des autres pays du Maghreb ; pourtant, la fuite des cer-

veaux y produit un important manque à gagner, du fait de l’exode des travailleurs qualifiés. 

Nous synthétisons dans le tableau ci-dessous les coûts par pays de la fuite des cerveaux, 

en ne prenant que les coûts de formation et non ceux liés au manque à gagner, pourtant 

beaucoup plus importants : remarquons que si l’on considère le coefficient multiplica-

teur du coût de la fuite des cerveaux en Tunisie en prenant la méthode du manque à 

gagner par rapport à celle du simple coût de la formation, on calcule 44 milliards / 265 

millions = 166. De fait, on pourrait multiplier par 166 le coût pour le pays – version maxi-

maliste que nous excluons ici. 

Figure 71 - Les coûts de formation des ingénieurs et des médecins en Égypte, au Maroc, en Algérie 

et en Tunisie qui ont quittés ces pays 

Coût annuel  
de formation des 

médecins expatriés 
pour le pays (en Euros) 

Coût annuel de formation 
des ingénieurs expatriés 
pour le pays (en Euros)

Coût annuel cumulé de 
formation médecins et 
d’ingénieurs expatriés 
pour le pays (en Euros)

En 
pourcentage 

du PIB du pays

Égypte Non calculé 11 à 75 millions Non calculé

Maroc 72 à 84 millions 100 à 130 millions 172 à 214 millions 0,15 à 0,18% 

Algérie 300 à 360 millions
120 à 150 millions 

(informaticiens seulement)
420 à 510 millions 0,18% à 0,23%

Tunisie 130 millions 195 millions 325 millions 0,63%

TOTAL 
502 à 574 millions 

(hors Égypte)
326 à 550 millions 

375   Nous retenons le chiffre de 30 000 car les ingénieurs informaticiens sont formés dans des écoles de pointe.
376   Mehany Mohamed Ibrahiem Ghanaiem et al., Human Brain Drain & its Impact on Educational Investment (Case 
Study of Egypt), Université de Sherbrooke, 2021.

117



C. 
LES ENTREPRISES PRIVÉES FINANCENT DÉJÀ  
LA FORMATION DE LEURS SALARIÉS AU SUD :  
QUELQUES EXEMPLES MARQUANTS

Les chaînes de valeur qui sont déjà créées entre les pays du Nord et les pays du Sud sont 

promues par des acteurs publics, mais aussi grâce à d’importants investissements des entre-

prises dans la formation de leurs employés : de la même manière, les politiques d’immigra-

tion de travail, si elles changeaient d’échelle, devraient mobiliser des financements privés. 

En 2019, le Japon a lancé un programme privé de recrutement international avec un objec-

tif qui paraissait irréaliste à l’époque : faire venir 350 000 travailleurs techniques en cinq 

ans. Le programme a essentiellement atteint ses objectifs malgré le frein du COVID. Ce qui 

le distingue : ce n’est pas un programme public. Il est entièrement piloté par des acteurs 

privés au Japon et dans les pays d’origine et ne se limite pas à des emplois peu quali-

fiés, couvrant la maintenance automobile, le secteur de l’aviation, et les soins infirmiers, 
qui requièrent une formation technique substantielle : quand les employeurs sont assez 

désespérés et qu’il n’existe aucune autre option, ils construisent eux-mêmes toute la filière.

a.  Le secteur automobile : Renault et Stellantis au Maroc

Lors de l’installation de l’usine Renault à Tanger en 2012, la monarchie chérifienne et 
l’Agence française de développement (AFD) ont cofinancé un centre de formation des 
ouvriers automobiles marocains. La contribution totale de l’État marocain, entre mise 

à disposition de terrains et prêts bonifiés, est évaluée à plus de 150 millions d’euros377. 

Quatre instituts de formation aux métiers de l’industrie automobile (IFMIA), créés depuis 

2011 dans le cadre d’un partenariat public-privé, ont été confiés en gestion déléguée à 
Renault pour le site de Tanger, à l’Association marocaine pour l’industrie et le commerce 

(AMICA) pour Casablanca et Tanger Free Zone, et à un consortium (Edonia, Corporation 

Mondragon) pour Kénitra378. L’Agence française de développement a participé à leur finan-

cement conjointement avec Renault et le gouvernement marocain. L’IFMIA de Tanger 

totalisait en 2022 2 623 477 heures de formation – soit 260 000 par an - et l’ensemble des 

plus de 5 000 salariés de l’usine Renault de Tanger y avait suivi au moins une formation379. 

À l’échelle nationale, le réseau IFMIA (Casablanca, Kénitra, Tanger) a formé plus de 50 000 

professionnels, avec un taux d’insertion en emploi de 98 % dans les multinationales380.

En juillet 2025, Stellantis a inauguré l’extension de son usine de Kénitra pour un investisse-

ment total de 1,2 milliard d’euros, doublant la capacité de production à 450 000 véhicules 

377   Nadia Benabdejlil, Yannick Lung, Alain Piveteau, « L’implantation de Renault à Tanger, un tournant pour l’industrie 
automobile au Maroc », in Le travail mondialisé au Maghreb, chap. 15, IRD Éditions, 2019, p. 364-384.

378   Agence française de développement (AFD), « Accompagner la formation professionnelle dans le secteur automo-
bile », fiche-projet.
379   Ministère de l’Industrie et du Commerce du Royaume du Maroc, « Renault Group célèbre les 10 ans de son usine de 
Tanger et annonce l’affectation d’un nouveau véhicule », communiqué officiel, 2022.
380   « Automobile au Maroc : de l’assemblage à une puissance mondiale de l’exportation », Yabiladi, 5 novembre 2025, 
citant le ministère marocain de l’Industrie et du Commerce ; voir aussi GIZ – Invest for Jobs, « Dynamisation des capa-
cités des jeunes dans l’automobile », 17 juillet 2025.
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par an381. Le groupe a créé plus de 3 100 emplois directs et investit dans la formation aux 

compétences technologiques avancées (programmation d’automates, robotique collabo-

rative, cybersécurité industrielle, analyse prédictive). Stellantis collabore avec l’IFMIA pour 

la montée en compétences des ingénieurs et ouvriers marocains382.

Les effets de cette chaîne de valeur euro-méditerranéenne sur l’économie marocaine 
sont ambivalents : tout d’abord, les investissements dans le secteur automobile font du 

royaume chérifien un véritable hub industriel africain. En 2023, l’automobile était le pre-

mier secteur d’exportation du Maroc. Ces exportations ont représenté en 2023 un montant 

de 141,76 milliards de dirhams (12,7 milliards d’euros), devant les secteurs agricoles et 

agroalimentaires (83,14 milliards de dirhams, soit 7,44 milliards d’euros) et les phosphates 

(76,14 milliards de dirhams, soit 6,81 milliards d’euros)383. Plus encore, alors que 90% de la 

production automobile sont exportés, 80% des automobiles produites au Maroc sont des-

tinées à l’Union Européenne384. Le marché marocain bénéficie, pour ses exportations vers 
l’Europe, d’un accord de libre-échange entré en vigueur en 2000 qui exempte totalement 

de droits de douanes tous les produits industriels385. En un temps où les droits de douane 

augmentent partout sur la planète, cet accord de libre-échange représente un avantage 

dans la poursuite de l’intégration régionale.

b.  L’aéronautique : Safran au Maroc et en Tunisie, Airbus en Tunisie

En 2024, le Maroc accueillait 150 entreprises majoritairement occidentales de l’aéronau-

tique, dont Safran et Airbus, contre seulement une dizaine il y a vingt ans386. Ces entre-

prises produisent des pièces et composants destinés à l’assemblage d’avions, exportés 

vers l’Europe et l’Amérique du Nord387. Le développement de l’aéronautique marocaine 

a été soutenu par les pouvoirs publics, qui ont bâti des infrastructures mais aussi déve-

loppé le Midparc, une zone franche de 63 hectares créée en 2013 à Nouaceur, près du hub 

aéroportuaire de Casablanca, qui accueille les grandes entreprises du secteur388. Safran 

emploie par exemple 4 100 personnes au Maroc et 3000 personnes en Tunisie, où le coût 

de la main d’œuvre dans le secteur est deux fois plus faible qu’au Maroc389. L’entreprise col-

labore avec l’Institut des métiers de l’aéronautique (IMA), créé en 2011 pour proposer des 

stages et ajuster les formations aux besoins du secteur, notamment en usinage et soudure 

aéronautique390. 

381   « Avec un investissement de 1,2 milliard d’euros : Stellantis booste ses capacités à Kénitra », Aujourd’hui le Maroc, 
19 juillet 2025 ; Stellantis, « Une nouvelle étape pour le site de Kénitra », communiqué officiel, 9 novembre 2022.
382   « Le Maroc, nouvel hub automobile : l’extension de l’usine Stellantis à Kénitra, un tournant industriel », L’Opinion, 
2025.

383   Moussa Diop, « Exportations de l’industrie automobile : le Maroc leader en volume et au coude-à-coude avec l’Afrique 
du Sud en valeur », Le 360 Afrique, 20/04/2024.

384   Henri-Louis Vedie, « L’automobile, une filière marocaine stratégique, leader du secteur en Afrique », Policy Center 
for the New South, Policy Paper, Novembre 2020, p. 20.

385   Accord euro-méditerranéen d’association entre l’Union européenne et le Maroc, révisé le 5 juin 2019. L’article 7 
exempte les produits industriels de droits de douane.

386   « Maroc : Remarquable performance du secteur aéronautique en 2024, exportations en hausse de 14,9 % », Aéro-
nautique.ma, 12/03/2024. 

387   Ibid.

388   Moussa Diop, « Industrie aéronautique : que pèse réellement l’Afrique ? », Le 360 Afrique, le 7/10/2019.

389   FIPA Tunisie, Invest in Tunisia – L’industrie aéronautique en Tunisie, 2023.

390   Estifada.net, « Institut des métiers de l’aéronautique – officiel » ; voir aussi Alfredo G.A. Valladão, L’aéronautique au 
Maroc, histoire d’un succès inattendu, Policy Center for the New South, Policy Paper, février 2020.
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L’IMA, piloté par le groupement des industriels marocains de l’aéronautique, forme actuel-

lement environ 1 500 à 2 000 stagiaires par an391. Par ailleurs, L’ISMALA, institut public inau-

guré en 2013, dispose d’une capacité d’accueil de 2 000 places (sur des cursus de 1 à 2 ans), 

pour former des personnels dans l’aéronautique392. Safran finance également cet institut 
pour recruter sur place du personnel qualifié. 

Les entreprises européennes investissent enfin dans la formation des pilotes : en novembre 
2025, la Airbus Flight Academy a signé un partenariat avec The Aviator Institute (TAI), faisant 

de la Tunisie le premier pays d’Afrique et du Moyen-Orient à intégrer le réseau de formation 

de pilotes d’Airbus393. Le projet prévoit un investissement global de plus de 15 millions de 

dinars tunisiens (environ 4,5 millions d’euros) à Monastir. À terme, TAI prévoit de former 

80 à 120 élèves pilotes par an, avec une double certification tunisienne et européenne 
(EASA)394. Selon Airbus, l’Afrique aura besoin de 21 000 pilotes et de 25 000 techniciens 

supplémentaires d’ici 2038395.

c.  Siemens en Égypte et le modèle dual allemand

Le partenariat entre Siemens et la coopération allemande (GIZ) représente un investisse-

ment total de plus de 22 millions d’euros dans la formation professionnelle en Égypte396. Le 

projet finance notamment l’Egyptian German Technical Academy (EGT Academy), inaugu-

rée en 2020 dans la zone économique du canal de Suez (Ain Sokhna), sur une emprise de 

36 000 m². Le centre a formé plus de 5 500 jeunes Égyptiens (ingénieurs et techniciens) sur 

quatre ans dans les spécialités techniques avancées (automatisation, sécurité au travail, 

maintenance)397. À ces investissements in situ s’ajoute un dispositif moins connu : depuis 

2016, Siemens accueille des jeunes Égyptiens dans son programme global d’apprentissage 

lancé à Berlin en août 2012. Quatre étudiants égyptiens y ont été sélectionnés en 2017 pour 
suivre une formation duale de 3 ans et demi en électronique industrielle ou en mécatro-

nique, avec un cours intensif d’allemand préalable, avant de retourner exercer en Égypte. 

L’investissement par apprenti est de l’ordre de 4 millions de livres égyptiennes (environ 

200 000 € en 2017). Si le nombre de personnes concernées demeure résiduel, cette mobi-

lité dessinée par les entreprises peut constituer un modèle pour les migrations de travail. 

Siemens Healthineers a par ailleurs créé en 2018 une académie au Caire, spécialisée dans 

la formation des professionnels de santé (imagerie médicale, ingénierie biomédicale, 

échographie), en partenariat avec le ministère égyptien de la Santé. De manière intéres-

sante, Siemens justifie sa décision par l’ampleur des pénuries de main d’œuvre dans le 
secteur de la santé – 11 millions de travailleurs manquants d’ici 2030, comme nous l’avons 

précédemment exposé – sur son site internet398. 

Ces investissements privés dans divers secteurs témoignent de l’intérêt qu’ils pourraient 

trouver dans l’organisation de filières de formation entre les deux rives de la Méditerranée

391   Site officiel de l’IMA.
392   OFPPT, « Présentation de l’ISMALA ».

393   « Les pilotes d’Airbus seront formés en Tunisie », African Manager, 21 novembre 2025.

394   « The Aviator Institute s’allie à Airbus : la Tunisie forme la nouvelle génération de pilotes », Challenges Tunisie, 29 
janvier 2026.

395   « Airbus envisage d’ouvrir une école de formation de pilotes en Tunisie », Agence Ecofin, 18 octobre 2019.

396   « Siemens, GIZ partner up to support vocational training in Egypt », Egypt Independent, 21 novembre 2017.

397   Communiqué de Siemens AG, « Siemens and the German government (BMZ) support occupational training in 
Egypt », 10 octobre 2017.

398   Site de Siemens Healthineers.
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d.  Le modèle de FlyOn Aero en Egypte 

FlyOn Aero est une startup italienne créée pour répondre à une pénurie mondiale cri-

tique dans la maintenance aéronautique. Les chiffres sont éloquents : la flotte mondiale 
d’avions doit doubler en vingt ans, passant de 26 000 à 49 000 appareils. Chaque appareil 

requiert vingt techniciens certifiés selon les standards de l’Agence européenne de la sécu-

rité aérienne (EASA). Sans cette certification, un technicien ne peut pas légalement travail-
ler sur un avion, quelle que soit sa compétence réelle. La main-d’œuvre mondiale devra 

ainsi passer de 650 000 à 1,56 million de personnels sur la même période. C’est ce marché 

que FlyOn veut traiter.

Plutôt que d’envoyer des formateurs italiens dans les pays partenaires pour former les 

techniciens de future, FlyOn Aero dispose d’un modèle différent : FlyOn identifie et forme 
des instructeurs locaux aux standards EASA, qui deviennent ensuite eux-mêmes forma-

teurs dans leur propre pays. L’école est présente dans plus de dix pays, dont le Pakistan, 

l’Égypte et le Kenya.

Ce qui distingue le modèle économique de FlyOn est l’alignement d’intérêts avec le par-

tenaire local. FlyOn ne gère pas seul ses écoles à l’étranger : il s’appuie sur une université 

ou une école technique locale qui cogère le centre et perçoit 50 % des revenus générés 
par les formations. Cette répartition crée un intérêt financier direct : plus le centre forme 
d’étudiants, et mieux il les forme, plus le partenaire gagne. Le partenaire local a donc une 

raison concrète de sélectionner les meilleurs candidats, d’assurer la qualité pédagogique 

et de développer le programme. 

Les résultats ont dépassé les attentes initiales. À l’ouverture au Pakistan, FlyOn proposait 

56 places et a reçu 600 candidatures. 30 % des inscrits sont des femmes. Ces diplômées 
candidatent aujourd’hui chez des compagnies comme Emirates, qui recrute 5 000 techni-

ciens par an.

e.  L’Ente nazionale idrocarburi (Eni) : le modèle de formation d’une 

multinationale 

ENI est un groupe énergétique de 32 000 salariés, présent dans plus de 60 pays, dont 58 % 

des effectifs travaillent en Italie. Cette présence mondiale l’a confronté très tôt à un pro-

blème structurel : comment opérer dans des pays où les systèmes de formation technique 

sont peu développés ? La réponse d’ENI, construite dès les années 1960 sous l’impulsion 

d’Enrico Mattei, est de former les compétences directement dans les pays d’opération 

plutôt que de recourir à des expatriés. Ce choix repose sur deux logiques imbriquées.

La première est économique  : un salarié italien envoyé travailler au Mozambique ou au 

Nigeria coûte trois à quatre fois plus cher qu’un technicien local formé sur place, en raison 

des primes d’expatriation, des frais de logement, de transport et d’accompagnement fami-

lial. La seconde est politique : les gouvernements des pays hôtes exigent de plus en plus 

que le développement de leurs ressources naturelles bénéficie à leur propre population. 
Dépendre indéfiniment de compétences étrangères est perçu comme une forme de dépos-

session.
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Trois initiatives incarnent ce modèle : L’École Enrico Mattei, créée dans les années 1960, a 

formé plus de 3 000 diplômés italiens et étrangers dans les métiers de l’énergie. L’Univer-

sité d’entreprise, lancée en 2001, diffuse une culture commune à l’ensemble des collabo-

rateurs du groupe à travers le monde. Enfin, face à l’absence considérable de compétences 
en ingénierie gazière au Mozambique lors de la découverte de réserves importantes, ENI 

a créé une faculté directement à l’Université de Maputo, en commençant par former les 
professeurs locaux. C’est le principe inverse de l’expatriation qui au lieu d’importer des 

compétences, ancre la formation dans le territoire.

La limite de ce modèle est bien identifiée par ENI : il est réservé aux très grands groupes 
capables d’investir massivement sur le long terme. Pour les 85 % d’entreprises italiennes 

qui sont des PME, une autre réponse est nécessaire.

f.  ENEF, La franchise de curricula pour les PME italiennes

L’Ente Nazionale ed Europeo per la Formazione (ENEF) a développé une approche spécifi-

quement pensée pour les PME italiennes, qui disposent de ressources limitées.

Son point de départ est juridique  : les dispositifs légaux permettant de faire venir des 

travailleurs étrangers en Italie existent déjà, notamment les articles 23 et 29 du Testo 

Unico sur l’immigration, qui permettent de programmer l’entrée de travailleurs formés 

à l’étranger. Le problème n’est donc pas l’absence de cadre, mais l’absence de filières 
structurées pour l’utiliser.

ENEF établit des partenariats avec des écoles professionnelles dans les pays partenaires 

et aligne leurs programmes de formation sur les besoins précis d’entreprises italiennes 

clientes. Les diplômés entrent ensuite en Italie par les voies légales existantes, avec des 

compétences déjà validées par l’employeur. Gianmarco Ponticelli, le vice-président de 

l’ENEF, insiste sur un point de posture important : le client de l’ENEF, c’est l’entreprise, pas 

le candidat. ENEF n’est donc pas une agence de placement qui vend un visa à un travail-

leur, mais bien un opérateur de service qui répond à la demande venue d’un employeur.

La circularité est au cœur du modèle : Il s’agit moins de recruter à l’étranger pour une immi-

gration définitive que de cibler des travailleurs souhaitant acquérir une expérience inter-

nationale de six mois, un an ou deux ans en Italie, avant de rentrer dans leur pays d’origine 

avec de nouvelles compétences et un réseau professionnel. Ce retour constitue une oppor-

tunité pour les PME elles-mêmes. Les anciens employés, de retour dans leur pays, peuvent 

devenir des relais pour développer des activités à l’export ou gérer des relations avec des 

fournisseurs locaux, une forme d’internationalisation à faible coût pour des entreprises 

qui n’ont pas les moyens d’ouvrir des bureaux à l’étranger.
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D. 
CERTAINES INSTITUTIONS PUBLIQUES CONSTRUISENT 
LES FONDATIONS D’UNE MOBILITÉ DU TRAVAIL DURABLE

a.  Des accords bilatéraux d’immigration de travail : le cas allemand

L’Allemagne a mis en place de longue date une politique nationale d’immigration de travail 

qui déploie plusieurs instruments. Premièrement, les lois d’accueil de nouveaux immigrés 

ont été assouplies – et la réforme du 23 juin 2023 a abaissé les seuils de salaire requis pour 

la carte bleue européenne (de 58 400 € à environ 45 000 € bruts/an pour les jeunes diplô-

més et environ 50 700 € pour les autres), a élargi la liste des métiers en tension, et a permis 

aux étrangers de travailler en Allemagne sans reconnaissance préalable de leur diplôme 

s’ils détiennent un diplôme reconnu dans leur pays d’origine et au moins deux ans d’ex-

périence professionnelle – hormis dans les professions réglementées comme la médecine 

ou le droit.

Entre mars 2020 et juin 2025, le nombre de ressortissants de pays tiers titulaires d’un 

permis de séjour lié à la détention d’un contrat de travail allemand est passé d’un peu plus 

de 200 000 à 420 000, soit une hausse de 110 %. À ces travailleurs, il faut ajouter ceux qui 

peuvent, depuis juin 2023, venir avec une Chancenkarte, pour trouver un emploi dans les 

douze mois à venir (environ 11 000 personnes par an). Plus de la moitié (164 000) sont arri-

vés via la Carte bleue européenne399. Les arrivées de travailleurs qualifiés ont augmenté de 
77 % depuis 2021, tandis que les demandes d’asile ont été divisées par deux. Le problème 

de ce système, c’est la barrière de la langue : un bon diplôme est utile mais pas suffisant 
pour trouver du travail en Allemagne si on ne parle pas allemand.

Pour favoriser les arrivées de travailleurs étrangers, l’Allemagne a signé des accords bila-

téraux avec plusieurs pays, comme ceux des Balkans occidentaux. Le « Western Balkans 
Regulation », instauré en 2015, permettait aux ressortissants de l’Albanie, de la Bosnie-Her-

zégovine, du Kosovo, de la Macédoine du Nord, de la Serbie et du Monténégro d’obtenir 

un visa de travail temporaire dès lors qu’ils disposaient d’une offre d’emploi venant d’un 
employeur allemand. Le quota annuel de cet accord a été doublé à 50 000 visas en juin 

2024, avant d’être réduit à 25 000 par le gouvernement de Friedrich Merz. Fin 2023, environ 

76 000 ressortissants des Balkans occidentaux travaillaient en Allemagne sous ce régime, 
dont 20 000 Kosovars (le plus gros contingent). La demande dépasse même l’offre : 18 000 
candidatures ont dû être rejetées en décembre 2025 faute de places dans le quota. 

On peut encore citer l’accord germano-indien, signé en mai 2022 – c’est le premier accord 

migratoire global jamais conclu par l’Allemagne (voir encadré ci-dessous). 

399   La Carte Bleue européenne, instituée en 2009, est un titre de séjour visant l’immigration hautement qualifiée qui 
demande d’avoir un contrat de travail avant la migration, un diplôme du supérieur ou une expérience de trois années 
dans le secteur d’emploi, et un seuil de salaire compris entre 1 et 1,6 fois le salaire médian brut du pays d’accueil. L’Al-
lemagne en est, de très loin, le premier émetteur européen.
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Signé en mai 2022, le Comprehensive 

Migration and Mobility Partnership 

Agreement (CMMPA) entre Berlin et New 

Delhi est le premier accord migratoire global jamais conclu par l’Allemagne. 
En trois ans, il a fait de l’Inde le premier pays d’origine pour la migration de 
travail et d’éducation vers la République fédérale, au point que les observa-

teurs parlent désormais d’un « miracle migratoire »400.

Le CMMPA a été signé à Berlin le 2 mai 2022 par les ministres des Affaires étran-

gères Annalena Baerbock et Subrahmanyam Jaishankar401. Quatre piliers le 

structurent: (i) la facilitation de la mobilité des étudiants, apprentis et travail-

leurs qualifiés indiens ; (ii) l’accélération des procédures de visa, avec l’ouver-

ture d’un Centre d’évaluation académique à New Delhi pour la reconnaissance 

des diplômes ; (iii) la coopération en matière de réadmission des migrants 

en situation irrégulière ; (iv) l’institutionnalisation d’un Joint Working Group 

chargé du suivi. L’accord prévoit notamment 3 000 visas annuels de recherche 

d’emploi et la prolongation à 18 mois du permis de séjour des étudiants après 

la fin de leurs études. En octobre 2024, l’Allemagne a complété ce cadre par 
une « Stratégie pour les travailleurs qualifiés indiens » qui a porté, pour ces der-

niers, le quota annuel de visas de 20 000 à 90 000402.

Le nombre de ressortissants indiens en Allemagne a plus que triplé en une 

décennie, passant de 86 000 en 2015 à environ 280 000 en 2025403. Parmi eux, 

le nombre de travailleurs salariés est passé de 23 320 en 2015 à 136 670 en 

2024. Plus de 50 000 étudiants indiens sont du reste inscrits dans les universi-

tés allemandes en 2025, ce qui fait de l’Inde la première nationalité étudiante 

du pays, devant la Chine404. Parallèlement, les demandes d’asile indiennes – 

déjà très faibles – ont continué de baisser : la migration indienne vers l’Alle-

magne est aujourd’hui presque exclusivement légale et liée au travail ou aux 

études. Fait notable, le revenu médian mensuel brut des travailleurs indiens 

en Allemagne s’établissait à 5 393 € en 2024, soit 29 % de plus que les salariés 

allemands (4 177 €), ce qui confirme leur positionnement sur des emplois 
qualifiés en sciences, ingénierie, informatique et mathématiques405.

400   David Kipp, A migration miracle ? Indian migration to Germany. Opportunities and challenges, German Institute for 
International and Security Affairs, 4 septembre 2025, 38 p.

401   Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of 
India on a Comprehensive Migration and Mobility Partnership, signé à Berlin le 2 mai 2022.
402   Bundesregierung, Fachkräftestrategie Indien, octobre 2024 ; Auswärtiges Amt, Focus on India, octobre 2024.

403   Statistisches Bundesamt (Destatis), Bundesagentur für Arbeit. Le chiffre de 280 000 inclut l’ensemble des résidents 
de nationalité indienne.

404   Deutscher Akademischer Austauschdienst (DAAD), Wissenschaft weltoffen 2025. L’Inde a dépassé la Chine comme 
première nationalité étudiante en Allemagne en 2023-2024.

405   « Les ingénieurs indiens font fortune en Allemagne », Courrier international, 16 mai 2025.

L’accord germano-indien  
de 2022 : un modèle  
de partenariat migratoire 
global
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Le CMMPA s’articule à un écosystème opérationnel structuré, dont l’illus-

tration la plus emblématique est le volet santé du programme Triple Win, 

lancé dès 2013 par l’Agence fédérale pour l’emploi. La logique de Triple 

Win est d’organiser une migration éthique en ne recrutant que dans des 

pays disposant d’un excédent structurel de personnel soignant – confor-

mément au code de conduite de l’OMS sur le recrutement international 

des professionnels de santé. L’Inde fait précisément partie de tels pays – 

et en particulier l’Etat du Kerala. La sélection a lieu sur place par la ZAV, 

suivie d’une formation linguistique allant jusqu’au niveau B1 délivrée dans 
le pays d’origine, et d’un module professionnel sur le système de soins 

allemand. Tous les frais sont pris en charge par l’employeur allemand : ce 

dernier verse à la GIZ – l’Agence fédérale d’aide au développement alle-

mande – une redevance forfaitaire de 7 900 € bruts par soignant placé, qui 

couvre le recrutement, les cours de langue, le voyage et l’accompagnement 

à l’intégration. Une fois en Allemagne, les infirmiers indiens entament une 
procédure de reconnaissance de diplôme d’environ douze mois, durant 

laquelle ils exercent comme aides-soignants avant d’accéder au plein 

statut d’infirmier puis, à terme, à un permis de séjour permanent. Depuis 
2013, plus de 8 000 soignants et apprentis issus de ses pays partenaires 

(Inde, Indonésie, Philippines, Tunisie, Vietnam, et historiquement Bos-

nie-Herzégovine et Serbie) ont été placés dans environ 400 établissements 

de santé allemands, dont plus de 6 000 sont déjà en poste406. Le Kerala – qui 

forme un excédent annuel d’infirmiers diplômés sans débouché local – est 
ainsi devenu un fournisseur stratégique : c’est dans cet État qu’a été ouvert 

le premier bureau permanent de Triple Win en Inde ; c’est là aussi que la 

GIZ pilote, depuis 2020, le premier Global Skill Partnership santé pour le 

compte du ministère fédéral allemand de la Santé, qui vise à co-financer la 
formation des infirmières indiennes afin d’éviter le brain drain.

406   GIZ, A win-win-win situation – more nurses for Germany, 23 octobre 2025 ; Triple Win Programme, United Nations 
Network on Migration, 2024.
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b.  La Fondation européenne pour la formation (ETF) investit dans les 

systèmes et pas seulement dans les individus

L’ETF est une agence de l’Union européenne créée en 1994, dont le mandat est d’aider les 

pays partenaires, principalement en Afrique du Nord, au Moyen-Orient et en Asie centrale, 

à réformer leurs systèmes d’enseignement et de formation professionnelle. Elle ne finance 
pas directement des formations ni ne gère des corridors de recrutement : son rôle est d’ac-

compagner les gouvernements et les acteurs économiques des pays partenaires pour que 

leurs systèmes de formation produisent des compétences alignées sur les besoins réels 

du marché du travail, local comme européen. En ce sens, l’ETF travaille en amont de tout 

recrutement : elle s’attaque aux causes structurelles des inadéquations de compétences 

plutôt qu’à leurs symptômes.

Son intervention se structure autour d’une conviction centrale qui distingue l’ETF d’une 

logique de recrutement classique : la migration de travail ne peut être durable que si elle 

bénéficie simultanément aux pays de destination, aux pays d’origine et aux migrants eux-
mêmes. Ce triple bénéfice (« Triple Win ») n’est pas un slogan, c’est une condition de via-

bilité à long terme. Les dispositifs qui n’avantagent qu’une partie finissent par être rejetés 
par les autres  : un pays d’origine qui se sent dépossédé de ses meilleurs éléments sans 

contrepartie finira par fermer les vannes ; un travailleur dont les droits ne sont pas proté-

gés à l’arrivée découragera ceux qui auraient pu suivre.

À partir de cette conviction, l’ETF identifie deux leviers principaux d’action. Le premier 
est l’alignement des politiques entre pays d’origine et de destination sur les sujets variés. 

Éducation, emploi et migration doivent être pensés ensemble, avec des données harmo-

nisées et une gouvernance qui implique les employeurs, les autorités publiques, les pres-

tataires de formation et les individus concernés. Sans cet alignement, chaque recrutement 

repart de zéro. Le second levier est le passage du recrutement à l’investissement dans les 

systèmes de formation professionnelle eux-mêmes, en y intégrant des programmes pour 

l’emploi des jeunes et un renforcement institutionnel dans les pays d’origine.

L’ETF met en œuvre ces deux leviers à travers les Partenariats pour les talents, méca-

nisme actif dans cinq pays (Maroc, Tunisie, Égypte, Bangladesh, Pakistan) qui co-identifie 
les besoins avec les pays partenaires et travaille à l’harmonisation des curricula avec les 

standards européens. L’ETF a cependant pointé une limite concrète de ce mécanisme : les 

pays partenaires expriment une certaine fatigue face aux demandes bilatérales répétées 

de chaque État membre séparément. Si l’Europe pouvait parler d’une seule voix, l’impact 

de ces partenariats serait considérablement amplifié.

c.  L’Agence Française de Développement (AFD) présente deux modèles 

éprouvés au Maroc et en Tunisie

L’AFD est la banque publique de développement de la France, présente dans plus de 115 

pays. Elle finance des projets d’infrastructure, d’éducation, de santé et de formation dans 
les pays du Sud, à travers des prêts concessionnels, des subventions et une expertise tech-

nique. Elle traite la mobilité professionnelle non pas comme un enjeu migratoire mais 

comme un enjeu de développement : former mieux et plus dans les pays partenaires pour 

répondre à la fois aux besoins locaux et aux besoins du marché du travail européen.
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Deux expériences concrètes illustrent cette approche. En Tunisie, l’AFD a financé en 2025 
un programme de 28 millions d’euros pour transformer quatre écoles nationales de for-

mation touristique en centres d’excellence. Ce programme dispose de quatre objectifs : 

développement des curricula alignés sur les standards internationaux de l’hôtellerie, 

formation des enseignants, partenariats avec des employeurs européens du secteur, et 

reconnaissance internationale des diplômes délivrés. L’objectif est de former des jeunes 

Tunisiens dont les qualifications seront reconnues aussi bien dans les hôtels tunisiens 
qu’en Europe.

Au Maroc, depuis 2013, l’AFD cofinance neuf instituts sectoriels (« IGD ») dans des domaines 
comme l’aéronautique, l’automobile, l’énergie, l’agroalimentaire et la logistique. La par-

ticularité décisive de ce modèle est que ces instituts sont publics, mais leur gestion est 

entièrement déléguée au secteur privé  : ce sont les fédérations professionnelles et les 

entreprises du secteur qui recrutent les formateurs, définissent les curricula et pilotent la 
gouvernance. C’est ce qui garantit que les formations correspondent aux besoins réels des 

entreprises et non à des référentiels théoriques conçus sans elles. Résultat : plus de 40 000 
jeunes formés, un taux d’insertion professionnelle supérieur à 90 %, et un modèle depuis 

exporté en Égypte et au Vietnam.

La réussite du programme est fondée sur trois conditions sans lesquelles ces résultats ne 

sont pas reproductibles. La première est un engagement politique fort du gouvernement 

partenaire. La deuxième est un secteur privé organisé en fédérations professionnelles 

capables d’investir dans la gouvernance des centres. La troisième est une analyse du 

marché du travail conduite dès la conception du projet et non après que le financement a 
été obtenu, quand il est trop tard pour réorienter les curricula. Ce sont ces trois conditions 

réunies simultanément qui font la différence entre un programme qui fonctionne et un 
programme qui forme des jeunes pour des emplois qui n’existent pas.

d.  La Migration Partnership Facility (ICMPD) et les Talent Partnerships 

de l’Union Européenne 

La Migration Partnership Facility est un mécanisme de financement créé par la Commis-

sion européenne en 2016 et géré par le Centre international pour le développement des 

politiques migratoires (ICMPD), une organisation intergouvernementale basée à Vienne. 

Sa vocation initiale était de soutenir la gestion externe de la migration dans les pays tiers, 

en finançant des projets portant aussi bien sur le contrôle des frontières que sur la protec-

tion des réfugiés ou la lutte contre les réseaux de passeurs. Depuis 2018, son volet consacré 

à la migration de travail légale a pris une importance croissante, reflétant une évolution de 
priorité au sein même de la Commission européenne : la migration n’est plus seulement un 

problème à contenir, c’est aussi une ressource à organiser.

Concrètement, la Facility finance des projets qui construisent des filières de recrutement 
entre les pays partenaires et les États membres européens. Depuis 2018, 75 projets ont été 

financés pour un total de 50 millions d’euros. L’Espagne et l’Italie sont les premiers bénéfi-

ciaires côté européen ; le Maroc et l’Égypte côté partenaires. 
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Le signal le plus encourageant n’est cependant pas financier : c’est l’évolution profonde de 
l’attitude des employeurs à l’égard du recrutement international depuis le Sud de la Médi-

terranée. Ce changement mérite d’être mesuré dans toute son ampleur. En 2021, la MPF 

devait encore convaincre des employeurs réticents d’envisager de recruter au Maroc ou en 

Tunisie, réticences nourries par des préjugés sur la qualité des formations, des craintes sur 

les délais administratifs, ou simplement une méconnaissance totale des viviers de compé-

tences disponibles de l’autre côté de la Méditerranée. Aujourd’hui, ce sont les associations 

professionnelles, les chambres de commerce et les agences de recrutement qui viennent 

chercher des financements de leur propre initiative. Le recrutement depuis le Sud est 
devenu une stratégie assumée pour des employeurs qui ne trouvent plus les profils dont 
ils ont besoin sur le marché du travail local.

La Commission Européenne a lancé les Talent Partnerships en 2021 pour financer la forma-

tion de personnes issues de pays tiers et candidates à la migration de travail dans l’Union 

Européenne ; pourtant, les moyens alloués à ce dispositif demeurent très modestes, et ont 

permis de former 15 000 personnes au total, lors même que les besoins en main d’œuvre 

se chiffrent à 470 000 pour la seule Allemagne. C’est que l’immigration, selon l’article 79 du 
TFUE, relève principalement de la compétence des Etats : l’UE ne peut par conséquent agir 

qu’en coordination, jamais en substitution407. Les pays européens tendent donc à délaisser 

ces dispositifs de l’Union jugés trop peu efficaces, alors même que la compétition pour 
attirer les meilleurs talents dans les secteurs en pénurie fait déjà rage. 

Formellement créés le 11 juin 2021, les Talent Partnerships constituent le cadre de la poli-

tique européenne de migration légale. Ils visent à développer une mobilité internationale 

fondée sur une meilleure adéquation entre les besoins du marché du travail européen et 

les compétences des candidats. À date, ces partenariats concernent formellement 5 pays : 

le Maroc, la Tunisie et l’Égypte (opérationnels depuis 2022), puis le Pakistan et le Bangla-

desh (2023). D’autres partenariats avec le Sénégal et le Nigéria sont étudiés. 

Cette politique fonctionne autour de plusieurs outils  : premièrement, la plateforme EU 

Talent Pool, dont la création a été décidée le 13 juin 2024 et qui n’est pas encore opéra-

tionnelle, vise à mettre en relation les demandeurs d’emploi de pays tiers et employeurs 

de l’UE dans les métiers en pénurie. La participation à cette plateforme est fondée sur le 

volontariat pour les États membres, et son champ est strictement limité aux métiers figu-

rant sur la liste UE des métiers en pénurie. Le caractère facultatif de l’utilisation de la plate-

forme, joint à la modestie des moyens alloués par l’Union aux migrations de travail, tend à 

marginaliser les dispositifs de l’Union de cette « course aux talents ». Cette fragmentation 

tient notamment au fait que la compétence migratoire reste principalement nationale. 

Deuxièmement, plusieurs partenariats avec des pays ont permis d’ouvrir des voies de 

migration légale. Ainsi, un partenariat entre les pays baltes d’une part et le Kenya, le Nigé-

ria et l’Arménie d’autre part, représentant 3 millions d’euros, a permis de faire venir 180 

informaticiens. Ces initiatives sont néanmoins morcelées ; sur 72 millions d’euros environ 

de financement, 60 proviennent des programmes THAMM et THAMM Plus. 

407   Lucas Rasche, The EU’s race for talent: Common challenge, no shared response, Jacques Delors Centre, 2023.
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e.  Le programme THAMM, navire amiral des Talent Partnerships

Depuis son lancement en 2019, le programme THAMM (Towards a Holistic Approach to 

Labour Migration Governance and Labour Mobility in North Africa) cherche à bâtir des 

voies de migration de travail depuis le Maroc, la Tunisie et l’Égypte vers l’Europe – princi-

palement vers l’Allemagne, la Belgique, l’Italie et la France. Il s’est déployé en trois phases 
successives, reflétant à la fois un élargissement des bailleurs (l’Italie a progressivement 
rejoint la Belgique, l’Allemagne et l’UE) et un changement d’instrument de financement 
européen.

- La première phase, dite THAMM I (2019-2023) : phase pilote, financée par le Fonds fidu-

ciaire d’urgence de l’UE pour l’Afrique (EUTF, volet Afrique du Nord).

- THAMM II : phase intermédiaire également financée sous l’EUTF, élargissant les partena-

riats (notamment ouverture à la France via l’OFII).

- THAMM Plus / Phase III (2024-2027) : phase actuelle, financée par le nouvel instrument 
NDICI-Global Europe et alignée sur les Partenariats pour les talents (Talent Partnerships) 

de l’UE.

THAMM I (2019-2023) : 35 millions d’euros, mais 200 placements effectifs seulement

La phase I représente un budget total de 35 millions d’euros sur la période 2019-2023408, 

dont 20 millions d’euros de contribution de l’Union européenne (EUTF) et 15 millions d’eu-

ros de cofinancement du ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du 
Développement (BMZ).

Figure 72

La ventilation des contrats d’exécution par agence est la suivante : 

Agence d'exécution Montant (contrat UE) Pays cibles

GIZ (Allemagne) 8 000 000 € Égypte, Maroc, Tunisie

OIM 7 000 000 € Afrique du Nord

Enabel (Belgique) 5 000 000 € Maroc, Tunisie ↔ Belgique

OIT (co-exécutant) Inclus dans le volet UE Tous les pays concernés

Contribution UE totale 20 000 000 €

Cofinancement BMZ (Allemagne) 15 000 000 €

TOTAL THAMM I 35 000 000 €

Seul le gouvernement fédéral allemand a publié des chiffres officiels évaluant l’impact du 
programme409 : à l’issue de la phase I, environ 400 participants avaient été effectivement 
formés et 200 travailleurs qualifiés effectivement placés dans une entreprise allemande ; 

408   Commission européenne, Fonds fiduciaire d’urgence pour l’Afrique, fiche-programme THAMM, mars 2023.
409   Make-it-in-Germany, Introducing the project THAMM, 30 juin 2022.
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c’est très peu au regard des pénuries de main d’œuvre en Allemagne d’une part, et du 

niveau de financement européen d’autre part. Le projet a ciblé des secteurs en pénurie 
comme l’hôtellerie-restauration, les métiers de l’électricité, l’informatique ou la construc-

tion. Ajoutons que les candidats ont, avant leur départ, été préparés au niveau B1 en 
langue allemande. 

2.THAMM II et THAMM Plus / phase III (2024-2027) 

Après une ouverture du programme à la France, qui prévoit d’employer 500 travailleurs 

marocains410, la dernière phase du projet THAMM (2024-2027) élargit le projet à l’Italie. 

Cette phase est cofinancée par l’Union européenne, le volet confié à la GIZ représentant 
à lui seul 20 millions d’euros, dont 5 millions d’euros de cofinancement BMZ411. Le volet 

italien, mis en œuvre par l’Organisation internationale pour les Migrations (OIM) pour la 

Tunisie et le Maroc et par l’AICS pour l’Égypte, est cofinancé par l’Union européenne et le 
ministère de l’Intérieur italien, sur une durée de 36 mois, et cible trois régions : Lombardie, 

Vénétie et Émilie-Romagne. Ce sont là trois des régions d’Europe qui traversent les plus 

graves pénuries de main d’œuvre. Le gouvernement italien a déclaré que 2 000 Tunisiens 

devraient, grâce à ce financement, venir travailler en Italie du Nord. Le cumul des finance-

ments pour les trois phases du programme THAMM sur la période 2019-2027 représente 

entre 55 et 60 millions d’euros, toutes sources confondues. Du reste, le programme 

pourrait concerner jusqu’en 2027 un maximum de 15 000 personnes. 

Ces ordres de grandeur doivent être rapprochés des pénuries de main d’œuvre dans 

l’Union européenne, qui pour rappel sont environ cent fois plus élevées. 

• L’Espagne identifiait ainsi une pénurie de 155 737 travailleurs pour le seul quatrième tri-
mestre de l’année 2025412 ;

• L’Allemagne déplorait 487 000 postes vacants en 2024413 contre 573 000 en 2023414.

• l’Italie cumulait 258 000 postes vacants dans les seuls secteurs du commerce, de la res-

tauration et de l’hôtellerie en 2025415. Les projections font état de 470 000 postes non pour-

vus dans la péninsule d’ici à 2035416. 

L’asymétrie entre le niveau des pénuries de main d’œuvre et les moyens opérationnels du 

THAMM, qui ne concerne que quelques milliers de bénéficiaires, est donc criante – c’est 
d’ailleurs ce qu’a relevé l’évaluation qu’a fait l’OIT de la première phase du programme417.

410   Célia Cuordifede, « La France veut mieux encadrer les flux de travailleurs saisonniers venus du Maroc », Le Monde, 
16 avril 2026.

411   Commission européenne, Annexe IV, décision d’exécution C(2021)9615, 2021.

412   Instituto Nacional de Estadística (INE), Encuesta Trimestral de Coste Laboral, Cuarto Trimestre 2025.

413   Jurek Tiedemann & Paula Risius, KOFA-Kompakt 2/2025: Jahresrückblick 2024 – Engpässe für Energiewende trotz 
sinkender Fachkräftelücke, IW Köln, 24 février 2025.
414   Alexander Burstedde & Galina Kolev-Schaefer, Die Kosten des Fachkräftemangels, IW-Kurzbericht Nr. 27, 12 mai 2024.

415   « L’allarme di Confcommercio : Mancano 260 mila lavoratori nel terziario », Confcomercio, 10 février 2025.

416   « Terziario, allarme lavoro: nel 2026 mancheranno 275mila addetti, 470mila entro il 2035 », La discussione, 15 avril 
2026.

417   OIT, Évaluation finale indépendante du programme THAMM, 2024.
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Un plan d’action pour 

construire une CECA migratoire 

méditerranéenne

A. 
D’ABORD ET AVANT TOUT, FAVORISER 
L’INTÉGRATION PROFESSIONNELLE DES MIGRANTS

L’immigration de travail constitue pour l’Union européenne un enjeu à la fois 

économique, social et politique. Elle répond à deux défis distincts : mieux inté-

grer les ressortissants de pays tiers déjà présents sur le territoire européen, sou-

vent dans des emplois peu qualifiés ou des secteurs en tension, et organiser, 
de manière plus ciblée, l’accueil de compétences qualifiées dont les économies 
européennes ont besoin. Dans les deux cas, l’accès à la langue, à la formation et 

au marché du travail constitue le principal levier d’intégration.

• Faire de l’apprentissage linguistique un pilier commun de l’intégration 

européenne

La maîtrise de la langue du pays d’accueil est une condition déterminante de 

l’accès à l’emploi, à la formation, aux droits sociaux et à la participation civique. 

Elle doit donc devenir un axe structurant des politiques européennes d’intégra-

tion, tout en tenant compte de la diversité des modèles nationaux.

L’Union européenne pourrait encourager un socle commun d’exigences lin-

guistiques pour l’obtention de certains titres de séjour de longue durée, notam-

ment pour les ressortissants de pays tiers appelés à s’installer durablement. 

Cette exigence devrait rester proportionnée, progressive et accompagnée par 

une offre effective de formation, afin de ne pas devenir un simple instrument 
d’exclusion.

Une première évolution consisterait à renforcer les dispositifs d’apprentissage 

linguistique dès l’arrivée sur le territoire, avec un financement européen accru, 
notamment via les fonds dédiés à l’asile, à la migration et à l’intégration. Une 

seconde piste serait d’anticiper l’effort d’intégration avant même l’entrée sur le 
territoire, pour certains visas de long séjour, en prévoyant une première évalua-

tion linguistique et civique dans les pays d’origine, sans porter atteinte au droit à 

la vie familiale ni aux obligations internationales des États membres.

IV. 
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• Simplifier l’accès au marché du travail pour les étrangers déjà présents en Europe

Dans plusieurs États membres, l’accès au travail des ressortissants de pays tiers demeure 

soumis à des procédures administratives lourdes, parfois redondantes avec celles du droit 

au séjour – c’est le cas en Italie, où les quotas mis en place par Giorgia Meloni ne donnent 

parfois pas lieu à des titres de séjour faute de procédure administrative fluide. Ces procé-

dures peuvent ralentir l’insertion professionnelle, fragiliser les employeurs et maintenir 

des personnes déjà présentes dans une situation de dépendance administrative.

Une politique européenne plus cohérente devrait distinguer plus clairement deux situa-

tions : l’introduction de main-d’œuvre étrangère depuis l’extérieur de l’Union, qui peut jus-

tifier un contrôle spécifique, et l’accès au travail des étrangers déjà installés légalement sur 
le territoire européen, qui devrait être facilité.

Pour ces derniers, l’autorisation de travail devrait être simplifiée, voire intégrée au titre de 
séjour lorsque la personne est déjà présente, employable et insérée dans un parcours pro-

fessionnel. Cette évolution permettrait de réduire les délais administratifs, de lutter contre 

le travail informel et de favoriser une intégration par l’emploi.

• Éviter les ruptures de droits lors du renouvellement des titres de séjour

Les discontinuités administratives constituent l’un des principaux obstacles à l’intégra-

tion. Lorsqu’un titre de séjour arrive à expiration avant que son renouvellement soit ins-

truit, les conséquences sont immédiates  : perte d’emploi, suspension de droits sociaux, 

impossibilité de signer un contrat, fragilisation du parcours résidentiel.

À l’échelle européenne, une priorité devrait être donnée à la continuité des droits. Les 

États membres devraient garantir que le dépôt d’une demande de renouvellement dans 

les délais prolonge automatiquement les droits au séjour et au travail jusqu’à la décision 

administrative. Cette règle simple réduirait les ruptures artificielles de parcours et sécuri-
serait à la fois les étrangers, les employeurs et les administrations.

Plutôt qu’une refonte générale des catégories de titres de séjour, souvent complexe et poli-

tiquement sensible, l’Union européenne pourrait promouvoir l’allongement de la durée 

de certains titres pluriannuels pour les personnes ayant déjà démontré leur intégration, 

notamment par l’emploi, la formation ou l’apprentissage linguistique. Cette orientation 

permettrait de réduire la charge administrative et de concentrer les moyens publics sur les 

situations les plus sensibles.

La politique européenne d’immigration de travail devrait ainsi reposer sur une logique 

simple : mieux contrôler les entrées, mais mieux intégrer ceux qui sont déjà là. La langue, 

le travail et la continuité des droits doivent devenir les trois piliers d’une approche euro-

péenne plus efficace, plus lisible et plus conforme aux besoins économiques et sociaux du 
continent.132



B. 	
CARTOGRAPHIER LES BESOINS LOCAUX  
POUR MINIMISER LES CONSÉQUENCES DU BRAIN-DRAIN

L’émigration peut être régulée pour éviter le brain drain  : dans le secteur de la santé, 

l’OMS a actualisé en 2023 une liste de 55 pays dans lesquels il est déconseillé de recru-

ter des travailleurs de la santé pour éviter d’appauvrir les systèmes de soins locaux. Plus 

encore, certains pays ont fait des surplus dans les secteurs en tension à l’étranger une 

stratégie économique. Ainsi, aux Philippines, où les remises représentent près de 10% du 

PIB, le secteur de la santé est l’une des branches stratégiques de la politique d’émigration 
de travail conduite par le gouvernement : selon l’organisation Filipino Nurses United, sur 

900 000 infirmières philippines enregistrées, plus de 300 000 travaillaient à l’étranger en 
2021 – dont environ 150 000 aux États-Unis ; leurs remises atteignaient 8 milliards USD 

par an, soit environ 25 % du total des remises du pays418. Les Philippines ont signé des 

accords successifs avec le Japon (2008), la Corée du Sud, l’Allemagne (Triple Win, 2013), le 

Royaume-Uni (2021), et examinent en 2024-2025 des coopérations avec la France et l’Ita-

lie. L’accord avec l’Allemagne est aujourd’hui l’un des plus structurants : depuis 2013, plus 

de 2 000 infirmières philippines ont rejoint le territoire fédéral via Triple Win, faisant des 
Philippines la première nationalité du programme. Ces migrations de travail rencontrent 

néanmoins une limite : il y a actuellement deux fois moins d’infirmières pour 10 000 habi-
tants aux Philippines qu’au Canada, qui accueille pourtant de nombreuses infirmières 
immigrées venues de l’archipel. 

L’Indonésie présente un autre cas d’excédent structurel d’infirmières  : le pays comptait 
ainsi en 2018 plus de 34 000 infirmières sans emploi, du fait de l’incapacité du système 
national de santé à absorber toutes les diplômées419. 

Nous pouvons tirer de ces exemples philippin et indonésien plusieurs observations. Pre-

mièrement, si la surproduction d’infirmières fait figure de stratégie d’État pour obtenir des 
remises, cela ne signifie pas pour autant que les systèmes de santé nationaux soient rési-
lients. Au contraire, on observe bien une pénurie d’infirmières dans les deux pays, mais 
de l’autre côté, un grand nombre d’infirmières sont au chômage. De fait, les partenariats 
migratoires qui viseraient à attirer une partie des infirmières concernées devraient, en 
contrepartie, contribuer à consolider les systèmes de santé des pays émetteurs avec des 

fonds des pays récepteurs de travailleurs. Deuxièmement, l’OMS pratique certes des car-

tographies des pays dans lesquels il est acceptable de recruter mais celles-ci ne sont pas 

actualisées fréquemment d’une part, et d’autre part elles sont contestées par les acteurs 

locaux – comme en Tunisie ou aux Philippines qui, quoiqu’elles soient sur la Liste Verte de 

l’OMS, traversent des pénuries de personnel soignant aggravées par l’immigration. 

418   Mariejo Ramos, « Philippines nurse exodus leaves hospitals short-staffed », Context News, Thomson Reuters Foun-
dation, 12 mai 2023.

419   Efendi, Ferry & Chen, Ching-Min & Kurniati, Anna & Nursalam, Nursalam & Yusuf, Ah. (2018). The Situational Analy-
sis of Nursing Education and Workforce in Indonesia.
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C. 	
METTRE EN PLACE UNE VRAIE STRATÉGIE  
POUR LA FORMATION DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS  
EN EUROPE

Le diagnostic aujourd’hui est simple : l’Europe n’a pas encore de stratégie cohérente avec 

les étudiants internationaux. L’Union européenne accueille un nombre important d’étu-

diants internationaux et dispose d’atouts considérables  : qualité académique, diversité 

des systèmes universitaires, attractivité scientifique, puissance de ses diplômes, capacité 
de formation dans des secteurs stratégiques. Pourtant, cette position reste insuffisam-

ment valorisée.

L’accueil des étudiants internationaux demeure trop souvent pensé comme une politique 

universitaire, alors qu’il devrait être pleinement intégré à une stratégie européenne de 

compétences, d’influence et de partenariats avec les pays d’origine.

Figure 73 

Indicateur Situation actuelle Problème

Sélection
Souvent passive ou dispersée 
selon les États membres et les 

établissements

Faible articulation avec les besoins 
futurs en compétences

Stratégie géographique
Fragmentée entre États membres, 
universités, agences nationales et 

délégations européennes

Absence de priorités lisibles par 
pays, régions et filières

Continuum études-travail Inégal selon les États membres
Perte de profils formés en Europe et 

déjà intégrés

Coordination

Dispersée entre acteurs nationaux, 
établissements, agences, 

entreprises et instruments 
européens

Absence de pilotage européen 
structuré

L’Europe attire, mais elle ne pilote pas suffisamment. Elle forme des étudiants étrangers 
sans toujours organiser le lien avec ses besoins futurs ni avec ceux des pays partenaires. 

Elle risque donc de perdre une partie de la valeur qu’elle crée.

1. Ce que devrait faire une stratégie européenne

L’enjeu n’est pas seulement d’attirer davantage d’étudiants internationaux. Il est de mieux 

sélectionner, mieux accompagner, mieux former et mieux articuler leur parcours avec les 

besoins économiques, scientifiques et géopolitiques de l’Europe comme des pays d’origine.

Une stratégie européenne devrait reposer sur quatre principes : définir des filières priori-
taires, construire des partenariats de formation avec les pays d’origine, organiser un conti-

nuum clair entre études et travail, et mieux coordonner les acteurs publics, universitaires 

et économiques.

134



Mesure 1 :  

une sélection active par filière et par territoire, en lien avec les pays d’origine

L’objectif doit être d’orienter les flux étudiants vers les filières correspondant aux besoins 
en compétences identifiés à 5 ou 10 ans, à la fois pour l’Union européenne et pour ses pays 
partenaires. Cette approche suppose une définition commune des besoins, secteur par 
secteur, avec les pays d’origine.

L’Europe devrait investir davantage dans la formation des cadres, techniciens, ingénieurs, 

soignants et chercheurs dans les pays partenaires eux-mêmes. C’est leur intérêt, mais 

aussi celui de l’Europe : une partie de ces talents sera appelée à circuler, à se former ou à 

travailler dans les pays riches. Autant que ces mobilités se structurent dans un cadre par-

tenarial, lisible et mutuellement bénéfique.

L’Union européenne pourrait établir, à échéance régulière, une liste de filières prioritaires 
pour l’accueil d’étudiants internationaux : ingénierie, numérique, santé, agronomie, tran-

sition énergétique, gestion de l’eau, adaptation climatique, formation des enseignants ou 

industries critiques. Ces priorités devraient être définies en lien avec les projections de 
besoins en compétences et les objectifs de souveraineté européenne. 

Des bourses d’excellence européennes pourraient être ciblées sur ces filières, en partena-

riat avec des universités, des entreprises et des institutions des pays d’origine. L’objectif 

serait de construire de véritables parcours euro-partenariaux : formation partagée, mobi-

lité encadrée, retour possible, insertion dans des secteurs utiles aux deux parties.

Une stratégie géographique explicite devrait également être assumée : quels pays, quelles 

filières, quels partenariats ? L’Afrique subsaharienne, le Maghreb, l’Asie du Sud, l’Asie du 
Sud-Est, les Balkans occidentaux, le voisinage oriental et l’Amérique latine peuvent consti-
tuer des priorités différenciées selon les besoins européens, les liens historiques et les 
enjeux de stabilité.

Le point géopolitique est central. Accueillir et former des étudiants issus de régions où 

l’Europe perd parfois du terrain politique est une stratégie d’influence de long terme. Un 
étudiant formé dans une université européenne, qui connaît ses institutions, ses normes, 

ses entreprises et ses langues, devient un relais durable de coopération culturelle, scien-

tifique et économique. Ce n’est évidemment pas suffisant pour maintenir une influence, 
mais c’en est une condition essentielle.

Mesure 2 :  

une coordination européenne plus forte

La dispersion actuelle entre États membres, agences nationales, établissements, déléga-

tions de l’Union européenne, entreprises et instruments de coopération empêche l’émer-

gence d’une stratégie cohérente. L’Europe devrait traiter le recrutement étudiant interna-

tional comme une politique de compétences, de coopération et d’influence.

Il serait possible de renforcer un cadre européen de coordination, en s’appuyant sur les 

instruments existants  : Erasmus+, les délégations de l’Union européenne, les agences 

nationales, les alliances universitaires européennes, les programmes de voisinage et les 

partenariats de compétences.

135



Ce cadre devrait avoir plusieurs missions  : définir des priorités géographiques et secto-

rielles, suivre les cohortes d’étudiants internationaux, coordonner les bourses d’excel-

lence, soutenir les partenariats universitaires avec les pays du Sud, articuler les besoins 

des entreprises et ceux des établissements, et évaluer les trajectoires après diplôme.

Cette coordination ne devrait pas se substituer aux États membres ni aux universités, mais 

leur donner un cap commun. Elle devrait également travailler avec les gouvernements 

des pays partenaires afin de définir leurs besoins futurs et d’éviter une logique purement 
extractive de captation des talents.

Mesure 3 :  

organiser le continuum études-travail

C’est le point où l’Europe perd le plus de valeur. Un étudiant international formé plu-

sieurs années dans une université européenne, connaissant les langues, les normes et 

les entreprises du continent, correspond souvent exactement au profil que les politiques 
d’immigration de travail cherchent ensuite à attirer. Pourtant, le passage du statut d’étu-

diant au statut de travailleur reste souvent complexe, incertain et variable selon les États 

membres.

L’Union européenne devrait promouvoir une voie express de conversion du statut étudiant 

vers un statut de travail pour les diplômés des filières prioritaires. Cette voie pourrait repo-

ser sur un délai garanti de traitement, une présomption favorable, une dispense de cer-

taines procédures applicables à l’introduction de main-d’œuvre depuis l’étranger, et une 

reconnaissance facilitée des diplômes obtenus dans l’Union.

Une période de recherche d’emploi post-diplôme harmonisée ou mieux coordonnée 

devrait également être encouragée pour les diplômés de master, doctorat et formations 

stratégiques. Elle permettrait de sécuriser les parcours, d’éviter les départs contraints et 

de mieux valoriser l’investissement de formation réalisé par les universités européennes.

Enfin, un suivi longitudinal des cohortes d’étudiants internationaux devrait être mis en 
place  : combien restent en Europe, combien retournent dans leur pays d’origine, dans 

quels secteurs travaillent-ils, avec quel niveau d’intégration économique, et quels liens 

conservent-ils avec l’Europe ? Ces données sont indispensables pour piloter une politique 

publique sérieuse et en rendre compte.

Le message politique est simple  : former des étudiants internationaux en Europe sans 

organiser leur contribution future, lorsque celle-ci est utile et souhaitée, constitue un 

gaspillage de potentiel. Le continuum études-travail n’est pas une générosité supplémen-

taire ; c’est le retour normal sur investissement d’une politique étudiante pensée comme 

une politique de compétences, de coopération et d’influence.

La stratégie européenne devrait donc être claire : former davantage avec les pays parte-

naires, attirer mieux dans les filières prioritaires, retenir lorsque cela répond aux besoins 
européens, favoriser le retour lorsque cela correspond aux besoins des pays d’origine, et 

maintenir dans tous les cas un lien durable avec les diplômés formés en Europe.
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D. 	
UNE VISION STRATÉGIQUE ET OPÉRATIONNELLE DE 
L’IMMIGRATION DE TRAVAIL : COMPÉTENCES, MOBILITÉS

À l’échelle de l’Union européenne, les travailleurs immigrés sont déjà légèrement surre-

présentés dans les secteurs en pénurie : ils y représentent 12 % des effectifs, contre 9,8 % 
de la population active. Cet écart demeure toutefois modeste au regard du potentiel, alors 

même que les besoins de compétences sont structurels et croissants. Aujourd’hui, 77 % 

des entreprises européennes déclarent que même les nouvelles recrues ne disposent pas 

des qualifications requises, et un quart rencontrent des difficultés à recruter des employés 
qualifiés. L’enjeu n’est donc pas seulement quantitatif, mais qualitatif : il s’agit de mieux 
orienter l’immigration de travail vers les bons métiers, les bons territoires et les bons 

niveaux de qualification.

Le principal frein à l’efficacité des politiques européennes d’immigration de travail tient au 
fait qu’elles restent largement conditionnées à l’existence préalable d’une offre d’emploi et 
à l’initiative d’un employeur. Ce modèle apparaît insuffisamment adapté à des économies 
confrontées à des pénuries structurelles de main-d’œuvre. L’Union européenne devrait 

donc faire évoluer son système vers une logique de compétences, fondée sur les besoins 

réels du marché du travail, plutôt que sur une simple logique de recrutement préalable.

Cette évolution passerait par la production d’une cartographie européenne des pénuries, 

déclinée par secteur et par région NUTS-2, actualisée chaque année et opposable aux États 

membres. Concrètement, l’octroi d’un visa de travail pourrait être conditionné à l’appar-

tenance du candidat à une profession figurant sur cette liste européenne des métiers en 
tension. Les personnes concernées pourraient obtenir un droit d’entrée et de recherche 

d’emploi pour une durée déterminée, sans avoir nécessairement à disposer d’un contrat 

de travail avant leur arrivée. Cette approche permettrait de simplifier les procédures, de 
réduire les délais de recrutement pour les entreprises et de mieux aligner les flux migra-

toires sur les besoins économiques réels. Une condition sine qua non devrait néanmoins 

être remplie : que le candidat à la migration maîtrise la langue du pays où il souhaite aller 

et ses valeurs fondamentales.

Mais il ne faut pas pour autant suivre l’exemple britannique. Officiellement, le discours de 
Boris Johnson était inverse : mettre fin à la libre circulation européenne et reprendre le 
contrôle des frontières (« take back control »). Sur le plan juridique, deux textes ont servi de 

base : l’Immigration and Social Security Co-ordination (EU Withdrawal) Act 2020, qui a mis 

fin à la libre circulation issue du droit européen au terme de la période de transition (31 
décembre 2020), et l’Immigration Act 1971, dont l’article 3(2) habilite le Secrétaire d’État 

à fixer par Immigration Rules les conditions d’entrée et de séjour. C’est sur cette base que 
le nouveau système à points (« points-based immigration system ») est entré en vigueur 

le 1er janvier 2021, traitant désormais ressortissants UE et non-UE de la même façon – il 
s’agissait donc un système contrôlé, pas d’une ouverture sans condition.

Ce système contrôlé a été conçu avec des seuils volontairement bas car les Brexiters s’in-

quiétaient des départs massifs des ressortissants de l’Union européenne. Résultat, ils ont 

supprimé le plafond numérique sur les visas Skilled Worker, abaissé le seuil de salaire et du 
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niveau de qualification requis par rapport à l’ancien système, supprimé le test de marché 
du travail résident, créé un visa Health and Care (2020) avec des critères très souples, et 

donné une liberté quasi totale pour les travailleurs pour faire venir des personnes à charge. 

C’est tout l’inverse d’une « immigration organisée ». 

Pour mettre en œuvre sa politique, l’Union pourrait élargir le mandat de l’Autorité euro-

péenne du travail, qui publie déjà le rapport EURES sur les pénuries et surplus de main-

d’œuvre, afin de produire un index unique applicable par l’ensemble des États membres. 
Cet index conditionnerait la délivrance des visas de travail dans les métiers concernés, 

sans test du marché du travail ; la priorisation des financements européens vers les filières 
correspondantes ; et la définition de la liste européenne des métiers en pénurie ouvrant 
l’accès à l’EU Talent Pool.

L’objectif serait également d’aligner progressivement les pratiques européennes sur les 

modèles les plus efficaces, notamment l’exemple allemand de juin 2023 (auquel il faut 
ajouter la maîtrise de la langue), qui a abaissé le seuil de revenu requis pour le titre de 

séjour professionnel, étendu la liste des métiers en tension et assoupli l’obligation de 

reconnaissance des qualifications pour les professions non réglementées, dès lors que le 
candidat dispose d’un diplôme reconnu dans son pays d’origine et de deux ans d’expé-

rience. À l’inverse, les expériences espagnole et italienne montrent les limites d’une ouver-

ture migratoire insuffisamment ciblée  : sans cartographie opposable, les flux peuvent 
bénéficier davantage aux secteurs en surplus qu’aux secteurs en pénurie, tandis que les 
quotas peuvent produire peu d’emplois stables.

Plusieurs actions pourraient être engagées : 

- Généraliser, sur le modèle français de la Carte Passeport Talent, un titre européen de 
séjour professionnel rapide pour les profils en pénurie ; revoir à la baisse si nécessaire les 
seuils de revenu de la Carte bleue européenne dans les métiers identifiés comme priori-
taires tout en calculant les impacts possibles des mesures prises (éviter l’exemple brita-

nique) ; 

- Développer des centres d’évaluation académique dans les pays partenaires, sur le modèle 

du centre ouvert à New Delhi dans le cadre de l’accord germano-indien de 2022 ; 

- Instaurer un « passeport des talents », inspiré du modèle FIFA, afin de faciliter la recon-

naissance des parcours et des diplômes dans les pays concernés. Ce passeport pourrait 

aussi servir de base à une chambre de compensation permettant d’indemniser les insti-

tutions de formation d’origine, afin de mieux partager la valeur créée par la circulation 
internationale des compétences.

- Encourager le développement du Med Skills Tracker qui constitue l’une des initiatives 

les plus prometteuses pour faciliter la circulation des compétences entre les deux rives 

de la Méditerranée. Porté par la Commission européenne, cet outil vise à rendre les quali-

fications plus transparentes, plus comparables et plus facilement reconnues d’un pays à 
l’autre. Son objectif est de créer une forme de « passeport des compétences » permettant 

de documenter de manière standardisée les diplômes, certifications, expériences profes-

sionnelles et compétences acquises tout au long du parcours d’un individu. En réduisant 

les incertitudes liées à l’évaluation des qualifications étrangères, le Med Skills Tracker 
pourrait fluidifier les recrutements internationaux, diminuer les coûts administratifs pour 
les entreprises et accélérer l’intégration professionnelle des travailleurs mobiles.
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E.  
DÉMULTIPLIER LES PROGRAMMES EXISTANTS

Au-delà des cas particuliers des entreprises et des programmes ponctuels financés par des 
bailleurs de fonds, bilatéraux ou multi-latéraux, reste la question du financement, des pro-

grammes mais plus profondément des études de ceux qui vont partir au Nord.

L’idée est simple : l’Europe doit investir dans la formation de ceux qui vont venir travailler 

chez elle. C’est son intérêt, c’est l’intérêt des pays du Sud et c’est l’intérêt évidemment des 

étudiants. Les migrations travail existent depuis longtemps. Mais jamais la formation des 

travailleurs n’a été financée en amont. Il ne s’agit pas de punir par un péage dissuasif mais 
d’envisager une coopération efficace : avec plus d’argent, on pourra former plus et mieux. 
Et tout le monde y gagnera. 

a.  Un espace euro-méditerranéen de formation

Cet effort pourrait reposer sur la constitution d’un véritable espace méditerranéen de for-

mation, de recherche et de mobilité professionnelle. Il ne s’agirait pas seulement d’ou-

vrir quelques programmes d’échange, mais de construire des filières intégrées, capables 
de relier les besoins industriels européens, les stratégies de développement des pays 

nord-africains et les aspirations des jeunes générations. Concrètement, cela supposerait 

l’implantation en Afrique du Nord de formations professionnalisantes européennes, le 

développement de doubles diplômes, la reconnaissance mutuelle des qualifications et 
la création de parcours communs dans les secteurs en tension : industrie, énergie, santé, 

numérique, agriculture, logistique ou technologies duales.

Les universités, grandes écoles, instituts technologiques et centres de formation européens 

pourraient travailler avec leurs partenaires nord-africains pour concevoir des cursus direc-

tement adossés aux besoins économiques. Ces formations devraient être co-construites 

avec les entreprises, afin d’éviter le décalage entre les diplômes produits et les compé-

tences réellement attendues. Les entreprises européennes auraient ainsi un rôle central : 

identifier les métiers prioritaires, cofinancer les équipements, accueillir des alternants ou 
stagiaires, soutenir la formation des formateurs et proposer des débouchés profession-

nels encadrés. À côté des formations techniques, la création de laboratoires conjoints, de 

doctorats communs et de plateformes de recherche partagées permettrait aussi de faire 

émerger une coopération scientifique plus ambitieuse, notamment dans les domaines de 
la transition énergétique, de l’eau, de l’intelligence artificielle, de la santé ou de l’industrie 
verte.

L’objectif serait donc double. Pour les pays du sud de la Méditerranée, il s’agirait de former 

des talents en cohérence avec leurs propres stratégies économiques, afin de soutenir leur 
montée en gamme industrielle, réduire le chômage qualifié et renforcer leurs capacités 
d’innovation. Pour l’Europe, il s’agirait de répondre à des besoins structurels en compé-

tences, qui ne pourront pas être couverts uniquement par les systèmes nationaux de for-

mation. La mobilité devrait alors être pensée non comme une extraction de talents, mais 

comme un parcours organisé : formation initiale en Afrique du Nord, mobilité encadrée en 

Europe, expérience professionnelle, retour possible, création d’entreprise, ou circulation 

entre plusieurs pôles économiques.
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Une telle approche permettrait de sortir de l’opposition stérile entre immigration subie et 

fermeture irréaliste. Elle ferait de la mobilité un instrument de co-développement, fondé 

sur des règles claires, des formations reconnues et des trajectoires suivies dans la durée. 

La circulation des compétences deviendrait une boucle de valeur partagée : les économies 

européennes sécuriseraient une partie de leurs besoins en main-d’œuvre qualifiée, tandis 
que les pays nord-africains bénéficieraient d’investissements dans leurs systèmes de for-

mation, de transferts de compétences, de retours d’expérience et de nouvelles opportuni-

tés industrielles.

b.  La mobilisation de financements privés innovants

À l’échelle euro-méditerranéenne, la construction d’un espace commun de compétences 

suppose de mobiliser des instruments financiers à la hauteur des besoins. L’enjeu n’est 
pas seulement d’organiser la formation et la mobilité des talents, mais de créer les méca-

nismes de financement capables de soutenir durablement cet effort. Aujourd’hui, alors 
que les besoins en compétences explosent dans les secteurs industriels, énergétiques, 

numériques, sanitaires ou scientifiques, les investissements consacrés au capital humain 
demeurent largement insuffisants au regard des enjeux. La Méditerranée a pourtant tout 
à gagner à considérer la formation, la recherche et l’innovation comme des actifs straté-

giques communs, au même titre que les infrastructures énergétiques, les réseaux de trans-

port ou les infrastructures numériques.

Cette ambition pourrait s’appuyer sur la création de fonds euro-méditerranéens dédiés à 

la recherche, à l’innovation et au développement des compétences, associant institutions 

européennes, banques de développement, investisseurs privés et grands groupes indus-

triels. Ces fonds auraient vocation à financer des centres de formation spécialisés, des 
programmes universitaires conjoints, des plateformes technologiques, des laboratoires 

de recherche collaboratifs ou encore des incubateurs d’entreprises innovantes. Ils permet-

traient également de soutenir les secteurs considérés comme stratégiques pour la com-

pétitivité future de la région  : transition énergétique, eau, santé, intelligence artificielle, 
industrie décarbonée, agriculture durable ou technologies de défense.

Des mécanismes financiers spécifiques pourraient également être mis en place pour 
accompagner directement les individus. Des prêts à taux préférentiels ou garantis permet-

traient de financer les parcours de formation dans les métiers en tension, tandis que des 
systèmes de bourses ou de contrats de mobilité favoriseraient la circulation des étudiants, 

chercheurs, ingénieurs et techniciens entre les deux rives. L’objectif serait de faire émer-

ger de véritables parcours euro-méditerranéens de compétences, associant formation, 

expérience professionnelle et mobilité géographique, plutôt que des migrations subies ou 

désorganisées.

Parallèlement, des fonds d’investissement spécialisés pourraient soutenir les start-ups 

technologiques et industrielles issues des deux rives de la Méditerranée. L’un des princi-

paux défis de la région n’est pas seulement de former des talents, mais de leur offrir des 
opportunités économiques suffisantes pour valoriser leurs compétences. Le financement 
de l’innovation, du transfert de technologie et de l’entrepreneuriat constitue donc un 

complément indispensable aux investissements éducatifs. L’intégration progressive des 

places financières européennes et méditerranéennes pourrait contribuer à mieux orienter 
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l’épargne disponible vers ces projets productifs, en créant des passerelles entre les grands 

centres financiers européens et les écosystèmes émergents du Sud de la Méditerranée.

Cette approche implique également de dépasser la logique traditionnelle de l’aide au déve-

loppement. Il ne s’agit plus seulement de financer des projets sociaux ou éducatifs, mais 
d’investir dans la création d’un marché intégré des compétences et de l’innovation. Dans 

cette perspective, le capital humain devient une infrastructure stratégique dont les béné-

fices sont partagés. Les pays du Sud de la Méditerranée y gagneraient en capacités de for-

mation, d’innovation et de montée en gamme industrielle. Les économies européennes, 

confrontées au vieillissement démographique et aux pénuries croissantes de main-d’œuvre 

qualifiée, sécuriseraient quant à elles une partie des compétences nécessaires à leur crois-

sance, à leur réindustrialisation et à leurs transitions écologique et numérique.

F.  
COMMENT FINANCER L’EFFORT DE CO-FORMATION ? 

1. 
Le modèle FIFA : vers une compensation de la fuite  
des cerveaux pour former plus

a.  Présentation du dispositif

La FIFA garantit, lors du transfert d’un joueur de football professionnel, une redistribution 

automatique et transparente des ressources vers les clubs ayant contribué à sa formation, 

via une chambre de compensation centralisée et un passeport électronique retraçant le 
parcours du talent transféré. 

Cette indemnité est divisée entre deux versements

• l’indemnité de formation, versée au premier enregistrement professionnel ou aux trans-

ferts internationaux jusqu’à l’âge de 23 ans, et qui couvre directement les coûts de forma-

tion engagés par les clubs ;

• la contribution de solidarité, égale à 5 % de toute indemnité de transfert versée pour un 

joueur professionnel, et répartie entre les clubs ayant participé à sa formation entre 12 et 

23 ans, au prorata du temps passé dans chaque club.

Le paiement se noue en trois étapes (i) vérification de l’éligibilité à la rétribution ; (ii) émis-

sion d’un passeport électronique du joueur (Electronic Player Passport, EPP) retraçant la 
carrière de formation ; (iii) émission d’un Allocation Statement qui détaille les sommes 

dues à chaque club formateur ; le club acquéreur dispose alors de 30 jours pour payer la 

FCH, qui redistribue les fonds. En cas de retard, une retenue de 2,5 % est due au profit du 
club formateur420. Un seuil de 100 euros écarte les très petites créances individuelles421.

420   Articles 20 et 21 et annexes 4 et 5 du Règlement du Statut et du Transfert des Joueurs de la FIFA.

421   FIFA, Règlement de la Chambre de compensation, Chapitre III.
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Depuis novembre 2022, la FIFA a mis en place la Chambre de compensation (FIFA Clearing 

House, FCH), une entité indépendante basée à Paris, qui centralise, automatise et sécurise 

les paiements liés à l’indemnité de formation et à la contribution de solidarité. Entre 2022 

et novembre 2024, plus de 350 millions de dollars ont été redistribués à 5 000 clubs forma-

teurs dans plus de 100 fédérations422. Pour la seule année 2024, le montant des rétributions 

distribuées a été plus de trois fois supérieur à ce qui était versé chaque année avant 2022.

Le fonctionnement de la FCH repose sur trois étapes essentielles  : l’identification auto-

matique des droits via les systèmes électroniques des associations membres, la création 

d’un Passeport Électronique du Joueur retraçant l’historique d’enregistrement du joueur 
à partir de 12 ans, et le traitement des paiements. Le club acquéreur verse les montants 

dus à la FCH, qui les redistribue ensuite aux clubs formateurs après vérification de confor-

mité. La FCH est régulée par les autorités françaises et soumise à des obligations strictes 
de conformité et de transparence.

L’objectif de ce dispositif est triple  : valoriser l’investissement dans la formation et inci-

ter les clubs à développer les jeunes talents ; assurer une redistribution équitable des res-

sources générées par les transferts ; et renforcer la transparence ainsi que l’intégrité du 

système de transferts internationaux. 

b.  S’inspirer de ce modèle pour former deux fois plus de talents

Le mécanisme proposé repose sur une analogie simple : le travailleur qualifié formé au Sud 
puis recruté au Nord est, à l’égard du marché du travail, dans une situation comparable à 

celle du joueur de football formé dans un club du Sud puis transféré dans un club du Nord. 

Dans les deux cas, l’institution formatrice supporte un investissement réel sans capter le 

rendement de cet investissement, qui est privatisé par l’employeur étranger. L’asymétrie 

n’est pas conjoncturelle ; elle est structurelle, et croît avec la qualification du travailleur 
transféré.

Le mécanisme se traduirait ainsi  : tout employeur d’un État membre de l’UE recrutant 

un travailleur de nationalité d’un État du Sud de la Méditerranée (Maroc, Algérie, Tunisie, 

Égypte, et autres partenaires à définir) sur un poste qualifié inscrirait sur une liste de pénu-

ries préétablie son offre d’emploi, et verserait à une Chambre de compensation créée à 
cet effet une contribution de formation, forfaitaire ou proportionnelle au coût estimé de 
formation, à charge pour celle-ci de la redistribuer aux institutions de formation du pays 

d’origine du travailleur. La traçabilité serait assurée par un passeport électronique de for-

mation, calqué sur l’EPP de la FIFA, qui retracerait la trajectoire de formation du travailleur 

depuis l’enseignement supérieur. La construction d’un tel passeport demanderait que les 

écoles d’une même discipline s’engagent dans une procédure de reconnaissance interna-

tionale des diplômes pour chiffrer le coût des formations et du manque à gagner.

Une version plus coopérative pourrait être également proposée : non pas une compensa-

tion du coût de formation mais une évaluation faite conjointement par les pays du Nord 

et du Sud et un engagement d’investissement des pays du Nord dans la formation au Sud 

pour former deux fois plus de talents, ce qui est l’enjeu essentiel. 

422   FIFA, Report highlights groundbreaking impact of FIFA Clearing House, communiqué de presse, 20 novembre 2024.
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La mise en œuvre d’un tel dispositif suppose d’estimer trois paramètres : (i) le coût moyen 

de formation par diplômé qualifié à compenser ; (ii) le volume annuel d’émigrés qualifiés 
concernés ; (iii) le taux de compensation.

Figure 74 - Scénarios en faisant varier le taux de compensation  : 

Taux de compensation
Coût moyen de la 

formation
Nombre d’immigrés 

concernés
Coût annuel total (en euros)

10% 50 000 50 000 250 millions

30% 50 000 50 000 750 millions

50% 50 000 50 000 1,25 milliards 

100% 50 000 50 000 2,5 milliards

De tels montants sont à comparer à l’Aide au développement consacrée par les pays 

européens (UE + aides bilatérales) vers les quatre pays d’Afrique du Nord concernés. En 

2021, ces aides atteignaient environ 5,286 milliards d’euros, dont 315 millions d’aide 

multilatérale, dont 2,485 milliards pour l’Égypte, 1,384 milliard pour le Maroc, 1,225 mil-

liard pour la Tunisie423. 

2. 
Les swaps de dette 

De nombreux pays africains consacrent désormais près de 15 % de leurs recettes totales au 

paiement des intérêts de la dette ; cela limite très fortement leur capacité d’investissement 

dans la formation et le développement des compétences de leur jeunesse pléthorique – la 

Tunisie, ainsi, consacre 10 % de son PIB environ aux intérêts de la dette ; dans ce contexte, 
les swaps de dette permettent tout à la fois d’alléger la charge de la dette et de dégager des 

ressources nouvelles pour financer le développement. 

a.  Présentation du concept

Les swaps de dette constituent l’un des instruments financiers les plus importants 
déployés au cours des dernières décennies pour traiter les problèmes d’endettement et 

financer en même temps le développement. Ce mécanisme consiste à conditionner le 
refinancement d’une dette à la réalisation de certains objectifs – et notamment, pour ce 
qui nous intéresse ici, d’objectifs de formation. 

Le concept trouve ses origines dans la crise de la dette latino-américaine des années 1980, 

lorsque l’écologue Thomas Lovejoy proposa une approche nouvelle  : permettre aux pays 

débiteurs de réduire le fardeau de leur dette externe en échange d’engagements de conser-

vation environnementale. Cette idée se concrétisa en 1987 avec la première opération entre 

la Bolivie et Conservation International, qui acheta 650 000 dollars de dette bolivienne à prix 
réduit pour obtenir la protection de 3,7 millions d’acres de forêt amazonienne.

423   Statistiques DG INTPA, voir par exemple la fiche Égypte.
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Les swaps de dette se déclinent aujourd’hui en plusieurs modalités selon leurs objectifs. 

Les swaps dits « debt for nature » échangent un allègement de dette contre des engage-

ments en matière de conservation environnementale ; les swaps « dette-développement » 

convertissent la dette en investissements dans l’éducation, la santé, ou dans d’autres sec-

teurs d’intérêt. La distinction entre swaps bilatéraux et trilatéraux est cruciale  : les pre-

miers impliquent directement un créancier et un débiteur gouvernemental, tandis que les 

seconds font intervenir des organisations intermédiaires.

L’évolution récente témoigne d’une sophistication croissante des mécanismes. Depuis 

2021, on assiste à la montée en puissance spectaculaire des swaps de dette avec l’émer-

gence de structures trilatérales complexes mobilisant des montants de plus en plus impor-

tants. Parmi les États bénéficiaires d’opérations récentes, on peut citer Belize avec 553 
millions de dollars en 2021, l’Équateur avec 1,6 milliard de dollars en 2023 – c’est la tran-

saction la plus importante à ce jour - et le Gabon avec 500 millions de dollars. Ces trois 

cas étaient des swaps dits « debt for nature », et ont permis de renforcer la protection de 

l’environnement dans les pays concernés. 

La structure financière des swaps de dette suit généralement quatre étapes distinctes. 

Premièrement, la mobilisation des fonds s’effectue via un véhicule à usage dédié qui émet 
de nouvelles obligations à des conditions améliorées grâce à des rehaussements de crédit. 

Deuxièmement, la phase de rétrocession voit ce véhicule prêter les fonds levés au gouver-

nement débiteur. Troisièmement, le rachat de dette permet au gouvernement d’utiliser 

ces fonds pour racheter ses obligations existantes, le plus souvent à prix réduit. Enfin, le 
remboursement et le financement du développement voient le gouvernement rembour-

ser le prêt selon les nouvelles conditions négociées, tout en allouant une part prédéfinie 
des ressources libérées aux programmes de développement convenus.

Les institutions financières internationales ont récemment formalisé leur approche de ces 
mécanismes. En juillet 2024, la Banque mondiale et le FMI ont publié un cadre d’approche 
conjoint pour optimiser l’utilisation des swaps dette-développement424. La première 

opération à appliquer le cadre méthodologique Banque mondiale-FMI a eu lieu en Côte 
d’Ivoire en 2024. Grâce à une garantie de 240 millions d’euros émise par la Banque mon-

diale, le pays a pu racheter environ 370 millions d’euros de dette commerciale coûteuse et 

contracter à la place un nouveau prêt de 400 millions d’euros sur 15 ans à des conditions 

plus favorables. Les économies générées sont entièrement réinvesties dans l’éducation, 

avec la construction prévue de plus de 30 nouvelles écoles425. 

Le Global Hub for Debt Swaps for Development lancé début juillet 2025 par l’Espagne en 

association avec la Banque mondiale lors de la conférence internationale de Séville sur 
le financement du développement, témoigne de leur institutionnalisation progressive 
comme instrument établi du financement du développement. 

424   Banque Mondiale, FMI, Debt for Development, an approach framework, août 2024.

425   Banque Mondiale, Global Hub on Debt for Development Swaps, liste des institutions partenaires.
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b.  Les swaps de dette pour financer la formation et la mobilité  
en Méditerranée 

Les swaps de dette sont déjà mis en œuvre pour financer le développement sur la rive Sud 
de la Méditerranée. On peut prendre deux exemples parlants : l’Allemagne avec l’Égypte, 

et l’Italie avec la Tunisie. 

Premièrement l’Égypte est l’un des pays au monde qui a accumulé l’expérience la plus 

longue et la plus structurée en matière de swaps de dette bilatéraux pour le développe-

ment. Au total, les programmes avec l’Allemagne, l’Italie et désormais la Chine dépassent 

900 millions de dollars sur deux décennies, dont une part significative est explicitement 
fléchée vers l’éducation et la formation professionnelle. 

Si, en Égypte, un programme de swaps dette contre développement a existé avec l’Italie 

au début des années 2000, le programme germano-égyptien est plus important encore. 

Décidé en 2011, il prévoyait initialement 240 millions d’euros en faveur de l’éducation et 

de la nutrition, auxquels se sont ajoutés en 2025 100 millions supplémentaires – portant le 

montant total à 340 millions d’euros. 

Lors de la conférence internationale sur le financement du développement à Séville, la 
ministre égyptienne de la Planification, du Développement économique et de la Coopé-

ration internationale, Rania Al-Mashat, a annoncé que l’Égypte avait obtenu au total plus 

de 900 millions de dollars de swaps de dette avec l’Allemagne, l’Italie et - pour la première 

fois - la Chine. Grâce à ce levier notamment, la dette égyptienne a décliné de 96 à 86% du 

PIB entre début 2023 et fin 2025. 

Deuxièmement, la Tunisie, où la dette publique est passée de 38,8% du PIB en 2010 à 85% 
du PIB en 2025, a construit une politique de swaps de dette avec l’Italie, sixième créancier 
bilatéral du pays derrière l’Allemagne et la France, respectivement en première et deu-

xième position. 

Un comité mixte de gestion créé en 2017, co-présidé par les ministères tunisien et italien 

compétents, sélectionne les projets éligibles aux programmes de swap, puis les confie à 
l’Agence Italienne pour la Coopération et le Développement (AICS). Dès 2017, une première 

tranche de 25 millions d’euros a permis de financer un programme d’assainissement de 
huit villes ou encore la construction de services d’urgence dans plusieurs hôpitaux. Une 

nouvelle enveloppe de 25 millions d’euros a suivi en 2019. 

Le plan Mattei, lancé en 2024 par Giorgia Meloni et doté d’une enveloppe globale de 5,5 

milliards d’euros pour 9 pays africains (Algérie, Tunisie, Égypte, Maroc, Côte d’Ivoire, 

Kenya, Mozambique, RDC, Éthiopie), a réactivé et amplifié cet outil. Lors du sommet « Ita-

lie-Afrique-UE » de juin 2025, Giorgia Meloni a en effet annoncé un nouveau plan de conver-

sion de 235 millions d’euros de dette en projets de développement sur 10 ans pour tous 

les pays concernés par le plan426. Le 13 février 2026, lors du deuxième sommet Afrique-Ita-

lie d’Addis Abeba, Giorgia Meloni a même parlé de « conversion intégrale » de la dette en 

investissements pour les pays les plus fragiles : dans ce cadre, les swaps de dette seraient 

utilisés pour financer le développement. 

426   « Africa, ok a 11 accordi Italia-Ue per 1,2 miliardi. Meloni : ora progetto su conversione debito », Il Sole 24 Ore, 20 
juin 2025.
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Si peu de discours publics ont évoqué les swaps du plan Mattei, le ministre tunisien des 

Affaires étrangères, Mohamed Ali Nafti, a explicitement salué en février 2026 la conver-

sion italienne comme dirigée vers « l’éducation, la formation professionnelle, les énergies 

renouvelables ainsi que la sécurité alimentaire et hydrique »427.

Une double limite apparaît toutefois : les montants demeurent premièrement modestes ; 

si l’Italie a converti 50 millions d’euros au total en Tunisie, la dette totale du pays dépassait 

en 2025 36 milliards d’euros. Deuxièmement, cette ressource n’est pas infinie : les créances 
bilatérales que détient l’Italie sur la Tunisie, les seules sur lesquelles pourraient s’effectuer 
de telles opérations, s’élèvent au total à moins de 400 millions d’euros.

c.  Proposition d’élargissement de ce système : pour un système « dette 

formation » concerté

Si, pour identifier les montants qui pourraient faire l’objet de swaps de dette, l’on décom-

pose les différentes dettes bilatérales détenues par les principaux pays européens sur les 
États du Maghreb, on obtient le tableau suivant : 

Figure 75 - Montant des dettes détenues par les États européens (colonne de gauche) sur les pays 

du Maghreb. 

Maroc Tunisie Égypte

Allemagne 2200 millions 900 millions 2100 millions

France 3 440 millions 780 millions 2400 millions

Italie 240 millions 390 millions 900 millions

Total 5840 millions 2070 millions 5400 millions

Hypothèse de 
ressources créées par 
un swap de dette de 

10% 

584 millions 207 millions 540 millions

Un plan conjoint de conversion entre l’Allemagne, l’Italie et la France pourrait ainsi per-

mettre, à raison d’une politique de swaps de dette représentant 10% du montant total, de 

libérer 584 millions d’euros pour le Maroc, 207 millions pour la Tunisie et 540 millions pour 

l’Égypte. 

Si l’on reprend le chiffrage de la formation précédemment donné, une telle politique pour-

rait financer la formation au Maroc de plus de 16 000 ingénieurs – en comptant un coût 
de 35 000 euros par ingénieur, mais surtout de 54 000 ingénieurs égyptiens – en retenant 

10 000 euros de coût de formation. Ces montants témoignent bien d’une possibilité de 

construire une véritable politique euro-méditerranéenne de formation et de mobilité 

grâce à l’outil du swap de dette. 

Pour que ce mécanisme produise les effets attendus - c’est-à-dire qu’il réponde aux pénu-

ries de main-d’œuvre au Nord sans aggraver la fuite des cerveaux au Sud - il devrait être 

conditionné à :

427   African Manager, « Nafti salue la décision de l’Italie de convertir une partie de la dette africaine en projets », 14 
février 2026.
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1. Un fléchage strict vers les filières en pénurie au Nord et au Sud (santé, ingénierie, numé-

rique, BTP, hôtellerie).

2. Un mécanisme de mobilité organisée : le swap doit être adossé à des accords bilatéraux 

fixant des quotas de mobilité circulaire.

3. Un dispositif anti-fuite des cerveaux : par exemple, un engagement de service minimum 

dans le pays formateur (modèle des médecins boursiers en France), ou un mécanisme de 

cofinancement des bourses par les employeurs européens (modèle Renault au Maroc).

4. Un pilotage multilatéral, par exemple au sein du Global Hub for Debt Swaps for Deve-

lopment de la Banque mondiale, qui offre le cadre méthodologique standardisé manquant 
aujourd’hui aux opérations bilatérales fragmentées.

La Facilité euro-méditerranéenne d’investissement et de partenariat (FEMIP) pourrait 

jouer un rôle central dans la structuration financière des opérations, apportant son exper-

tise dans l’accompagnement des projets méditerranéens. Cette approche permettrait de 

capitaliser sur les relations existantes et d’assurer une cohérence avec les autres initiatives 

de coopération régionale.

Les mécanismes techniques pourraient mobiliser des garanties et des rehaussements de 

crédit mobilisant les capacités de la Banque européenne d’investissement, qui est déjà 
le principal partenaire financier de la région méditerranéenne avec plus de 10 milliards 
d’euros d’engagements. Cette approche permettrait de réduire les coûts d’emprunt et 

d’améliorer la viabilité financière des opérations, tout en assurant une gestion rigoureuse 
des risques.

Le co-financement impliquant le secteur privé serait du reste un élément essentiel de la stra-

tégie. Les entreprises multinationales présentes dans la région pourraient ainsi contribuer, 

particulièrement dans les secteurs où elles rencontrent des pénuries de compétences.
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Conclusion : pour une CECA 

migratoire méditerranéenne

L’
Europe entre dans une phase démographique inédite  : sans immigration, le 

nombre d’habitants diminuera, et la population active chutera plus vite encore, 

créant dans son sillage des pénuries de main d’œuvre à tous les niveaux de quali-

fication. La robotisation, les politiques natalistes et l’augmentation du taux d’activité retar-

deront ce phénomène, mais seront loin de suffire à l’enrayer. Reste l’immigration, l’immi-
gration organisée, fondée sur la co-formation des jeunes du Sud, dans leur intérêt, celui de 

leur pays d’origine et celui des pays européens. 

Il est bien sûr paradoxal d’évoquer cette hypothèse à l’heure de la montée de l’ex-

trême-droite partout en Europe avec au cœur de son programme le refus de l’immigra-

tion. Mais la réalité est bien là et déjà l’immigration de travail s’accélère, notamment 

dans les pays les plus hostiles à l’immigration.

Alors, essayons d’organiser au mieux un système vertueux et pensons-le de façon ambi-
tieuse sur le plan politique. 

a.  Surmonter les limites du système actuel

Malgré la multiplication des initiatives et des partenariats pour les talents, plusieurs limites 

structurelles empêchent encore le passage à l’échelle.

La première est la fragmentation institutionnelle. La migration de travail, la formation pro-

fessionnelle et les politiques de compétences demeurent largement de la compétence des 

États membres, voire des régions. Il en résulte une mosaïque de marchés du travail, de 

systèmes de qualification et de procédures de visa qui rend l’Europe difficilement lisible 
pour les pays partenaires. Cette fragmentation se retrouve également au sein des gouver-

nements européens et méditerranéens eux-mêmes, où les ministères chargés des affaires 
étrangères, du travail, de l’éducation ou du développement économique agissent souvent 

sans coordination suffisante.

La deuxième limite est l’absence d’une véritable logique de marché du travail. Les parte-

nariats pour les talents sont encore trop souvent conçus comme un instrument de ges-

tion migratoire ou comme une contrepartie accordée aux pays partenaires en échange de 

leur coopération sur le contrôle des flux irréguliers. Ils ne répondent pas suffisamment 
aux besoins réels des économies européennes. Cette faiblesse est accentuée par l’absence 

de voies légales simples et accessibles permettant aux candidats de venir rechercher un 

emploi, ainsi que par les difficultés persistantes de reconnaissance des qualifications 
intermédiaires, pourtant essentielles dans les secteurs en tension.
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La troisième limite tient à l’échelle insuffisante des dispositifs existants. Alors que les 
pénuries de main-d’œuvre se comptent en millions de postes, les programmes européens 

ne concernent aujourd’hui que quelques dizaines de milliers de bénéficiaires. Les expé-

riences réussies existent, mais elles restent trop limitées pour produire un impact macroé-

conomique significatif.

La quatrième limite est financière. Les coûts de recrutement international, d’évaluation 
des qualifications, de formation et d’intégration restent élevés, tandis que les risques sont 
principalement supportés par les employeurs. L’absence de mécanismes de mutualisation 

entre entreprises, États et organismes de formation freine particulièrement l’engagement 

des PME et limite le développement de filières de mobilité à grande échelle.

Enfin, une dernière limite est d’ordre politique et culturel. Dans plusieurs pays européens, 
les réticences à l’égard de l’immigration en provenance du Sud de la Méditerranée conti-

nuent de peser sur les décisions publiques, même lorsque les besoins économiques sont 

clairement identifiés. Parallèlement, les pays partenaires considèrent de plus en plus 
l’émigration de leurs talents comme une perte de capital humain. Cette évolution réduit 

progressivement leur intérêt à participer à des dispositifs conçus principalement au béné-

fice des économies européennes.

Les institutions européennes font ainsi face à un double défi  : changer d’échelle pour 
répondre à des besoins massifs de compétences et agir suffisamment vite avant que la 
fenêtre d’opportunité démographique et politique ne se referme. C’est probablement 

dans cet écart entre l’urgence des besoins et la lenteur des transformations institution-

nelles que réside aujourd’hui le principal risque pour l’avenir des partenariats euro-médi-

terranéens de compétences.

b.  Penser plus loin : La CECA migratoire méditerranéenne 

La construction européenne a commencé par la mise en commun de ressources straté-

giques - le charbon et l’acier - afin de créer une interdépendance économique suffisam-

ment forte pour rendre le conflit matériellement impossible. Aujourd’hui, la Méditerranée 
fait face à un défi d’une autre nature  : d’un côté, des économies européennes confron-

tées au vieillissement démographique, aux pénuries de compétences et aux besoins de 

réindustrialisation ; de l’autre, des pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée disposant 

d’une jeunesse nombreuse, mais souvent confrontée au chômage, à une offre de forma-

tion insuffisante ou à des débouchés limités. La complémentarité est évidente, mais elle 
reste largement sous-exploitée.

L’ambition pourrait être de bâtir une véritable « CECA méditerranéenne du capital humain », 

fondée non plus sur le partage de matières premières, mais sur le co-investissement dans 

la jeunesse, la formation, la recherche et l’innovation. L’objectif ne serait pas simplement 

de gérer les flux migratoires ou de financer des programmes de coopération, mais de créer 
un espace intégré de compétences associant établissements d’enseignement supérieur, 

centres de recherche, entreprises, investisseurs et pouvoirs publics des deux rives.
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Cette communauté méditerranéenne pourrait s’appuyer sur des investissements conjoints 

dans la formation professionnelle, l’enseignement supérieur, les infrastructures de 

recherche et les écosystèmes d’innovation. Elle favoriserait la reconnaissance mutuelle 

des diplômes, le développement de cursus partagés, la mobilité circulaire des étudiants et 

des travailleurs qualifiés, ainsi que l’émergence de projets industriels communs. Comme 
la CECA a constitué le socle économique de la construction européenne, cette mise en 

commun du capital humain pourrait devenir le fondement d’une nouvelle intégration 

méditerranéenne, reposant sur la circulation des compétences, des connaissances et des 

opportunités.

Le principe fondateur serait le même que celui qui a inspiré les pères de l’Europe : partager 

des actifs stratégiques pour construire une interdépendance durable. Mais les actifs straté-

giques du XXIe siècle ne sont plus le charbon ou l’acier. Ce sont les talents, les savoirs, les 

capacités d’innovation et la qualité des formations. Investir ensemble dans ces ressources 

constituerait probablement le moyen le plus efficace de rapprocher durablement les deux 
rives de la Méditerranée, de soutenir la croissance économique et de faire émerger une 

communauté d’intérêts fondée sur la prospérité partagée plutôt que sur la seule gestion 

des crises.

En Méditerranée, l’avenir dure longtemps…
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